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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

La criminalite transnationale organisee en 
mer, menace contre la paix et la securite 
internationales 

Lettre datee du 31 janvier 2019, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Guinee equatoriale aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2019/98) 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite les representants de l’ltalie, du Japon, de 
la Norvege, des Philippines, du Senegal, de Sri Lanka et 
de la Trinite-et-Tobago a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer a 
la presente seance : M. Yury Fedotov, Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime; et M me Florentina Adenike Ukonga, Secretaire 
executive de la Commission du golfe de Guinee. 

M. Fedotov et M me Adenike Ukonga participent 
a la seance d’aujourd’hui par visioconference depuis 
Vienne et Luanda, respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/98, qui contient une lettre datee du 
31 janvier 2019, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Guinee equatoriale aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant une 
note de cadrage sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov ( parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
m’adresser au Conseil de securite au sujet de la menace 
croissante que represente la criminalite transnationale 
organisee en mer. 

Les oceans recouvrent les deux tiers de la surface 
de la planete, et presque toute cette zone se situe au-dela 
des eaux territoriales des Etats et n’est pratiquement pas 
soumise a la juridiction penale d’Etats individuels. La 


haute mer est ouverte aux navires de tous les pays, aussi 
bien cotiers que sans littoral, pour appuyer le commerce 
international et la cooperation economique, les contacts 
entre les populations et l’utilisation responsable des 
ressources naturelles. Toutefois, ces dernieres annees, 
la liberte de navigation a ete exploitee par les groupes 
criminels. La criminalite maritime transnationale est de 
plus en plus perfectionnee et elle s’accroit tant par son 
ampleur que par les types d’activites criminelles. 

En ce moment meme, le personnel de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
travaille avec les Etats Membres sur le terrain pour 
contrer le trafic de migrants, l’introduction clandestine 
de materiel terroriste et les attaques contre la marine 
marchande dans le golfe d’Aden, le trafic de cocaine 
dans l’Atlantique, le trafic d’heroine dans l’ocean Indien, 
la piraterie et les vols a main armee en mer dans le golfe 
de Guinee, les enlevements contre rangon dans la mer 
de Sulu et la mer des Celebes, la peche illicite dans les 
oceans Atlantique, Indien et Pacifique et le trafic de 
migrants en Mediterranee. Ces crimes posent un danger 
immediat a la vie et a la surete des personnes, minent les 
droits de l’homme, entravent le developpement durable 
et, comme le Conseil 1’a reconnu, menacent la paix et la 
securite internationales. En consequence, je sais gre a 
la presidence equato-guineenne d’avoir saisi le Conseil 
de ce probleme mondial, afin de renforcer les ripostes 
internationales et de proteger nos mers des criminels. 

Nous avons un cadre juridique international 
solide pour nous attaquer a la criminalite maritime 
transnationale. La Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer, adoptee il y a pres de 40 ans, n’aborde 
que la piraterie de fagon detaillee. Mais Paction 
mondiale est renforcee par la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
ses protocoles, ainsi que par la Convention des Nations 
Unies contre le trafic illicite de stupefiants et de 
substances psychotropes, de 1988, la Convention pour 
la repression d’actes illicites contre la securite de la 
navigation maritime, de 1988, les documents sur la lutte 
mondiale contre le terrorisme et d’autres instruments. 
Tout cela constitue la base de l’assistance technique et 
du renforcement des capacites que l’ONUDC fournit par 
l’intermediaire de ses programmes nationaux, regionaux 
et mondiaux. 

La criminalite maritime implique par sa nature 
meme des navires, des cargaisons, des equipages, 
des victimes et des flux illicites d’argent dans de 
nombreuses regions. Le Programme mondial de lutte 
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contre la criminalite maritime de l’ONUDC est mis 
en oeuvre a partir de Colombo. Ainsi, nos experts sont 
proches de certaines des principales routes maritimes du 
monde. Je pense que le rapport annuel du Programme, 
que nous venons de publier, pourrait interesser le 
Conseil, puisqu’il contient des informations detaillees 
et une analyse de nos activites dans differentes regions 
du monde. Nos methodes, fondees sur le mentorat a 
long terme et la formation pratique, sont novatrices, 
efficientes et efficaces, et nous travaillons en mer ainsi 
que dans les bureaux des garde-cotes, les tribunaux et 
les prisons. Notre travail sur la criminalite maritime a 
decoule de notre programme reussi de lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. 

L’ONUDC continue d’appuyer des proces au 
Kenya et aux Seychelles, ainsi que des conditions 
de detention decentes et sures pour les personnes 
condamnees pour piraterie. A cet egard, il me plait de 
signaler que nous avons acheve la premiere phase du 
complexe penitentiaire et judiciaire de Mogadiscio, 
qui sera bientot transfere au Gouvernement somalien 
et qui garantira un environnement sur pour les proces 
des personnes soupgonnees de criminalite maritime et 
de terrorisme. 

Nous executons ces activites de concert avec les 
forces navales de l’Union europeenne et d’autres forces 
navales internationales, INTERPOL, l’Organisation 
maritime internationale et des partenaires du 
secteur maritime commercial. II s’agit d’un modele 
de cooperation entre les secteurs public et prive, et 
nous l’avons developpe grace au Forum de l’ocean 
Indien sur la criminalite maritime, qui coordonne la 
riposte au trafic d’heroine et de charbon finangant des 
groupes terroristes, et grace au Groupe de contact sur 
la criminalite maritime dans la mer de Sulu et la mer 
des Celebes. L’ONUDC soutient aussi la cooperation 
interregionale contre les activites criminelles en mer 
par le truchement du « dispositif de securite maritime 
de Yaounde». 

En outre, nous ceuvrons pour securiser la chaine 
logistique du commerce conteneurise grace a un autre 
programme mondial, le Programme conjoint ONUDC- 
Organisation mondiale des douanes de controle des 
conteneurs, ainsi que par l’intermediaire de nos 
programmes de lutte contre le terrorisme, la traite des 
etres humains et le trafic de migrants, le braconnage 
d’especes sauvages et la peche illegale, le trafic d’armes 
a feu et les nouvelles formes de criminalite. Tout 
notre travail en mer, ou les questions de competence 


sont complexes, ou les crimes sont souvent commis 
en cachette et ou la repression est difficile, fait fond 
sur la longue experience et la recherche specialisee 
de l’ONUDC dans la lutte contre toutes les formes de 
criminalite organisee, le terrorisme et la corruption. 

Pour l’avenir, nous souhaitons beneficier de 
l’appui du Conseil pour, premierement, exhorter tous les 
Etats Membres a faciliter l’entraide judiciaire et d’autres 
formes de cooperation afin de contrer l’expansion de 
la criminalite transnationale organisee en mer, grace 
a la ratification et a l’utilisation efficace du cadre 
juridique international; et, deuxiemement, encourager 
les Etats Membres a renforcer l’assistance technique 
afin que nous puissions continuer de mettre en oeuvre 
la cooperation par l’intermediaire d’instances telles que 
le Forum de l’ocean Indien sur la criminalite maritime, 
d’echange de magistrats de liaison, de reseaux regionaux 
de procureurs, et des autorites centrales. Une telle action 
peut aider a faire en sorte que les responsables, a savoir 
les chefs de bande criminelle, soient traduits en justice. 

Enfin, nous souhaitons que le Conseil continue 
d’examiner cette question, notamment en encourageant 
les discussions pour recenser les possibility de 
renforcement de la coordination et pour elaborer des 
recommandations visant a mieux prevenir et contrer 
la criminalite maritime transnationale. Le role de 
l’ONUDC est de soutenir le Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Fedotov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Ukonga. 

M me Ukonga (parle en anglais ): C’est un honneur 
pour moi personnellement, et aussi pour la Commission 
du golfe de Guinee, d’avoir ete invitee a participer 
au present debat, tres important, sur la criminalite 
transnationale organisee en mer en tant que menace 
contre la paix et la securite internationales. 

Le monde entier sait que le maintien de la 
paix et de la securite internationales est la principale 
responsabilite du Conseil de securite, qui doit done 
s’occuper de toute situation ou de tout incident dans le 
monde qui peut constituer une menace contre la paix 
et la securite mondiales. Cette menace peut provenir de 
la guerre entre les nations ou au sein de celles-ci, mais 
elle peut aussi etre causee par des differends religieux, 
tribaux, economiques ou politiques entre antagonistes. 
Elle peut egalement etre provoquee par des activites 
criminelles menees a travers les frontieres nationales et 
menagant le bien-etre economique et le developpement 
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durable des victimes de tels actes. Comme contribution 
a ce debat tres important, je voudrais me concentrer sur 
la criminalite transnationale organisee en mer dans la 
region du golfe de Guinee en tant que menace contre la 
paix et la securite mondiales. 

Plusieurs pays de la region ont cree la 
Commission du golfe de Guinee le 3 juillet 2001, en tant 
que mecanisme de cooperation, pour veiller a ce que de 
telles menaces contre le bien-etre economique, la paix et 
la securite de la region soient reduites le plus possible, 
si ce n’est completement eliminees. La grande richesse 
la region en hydrocarbures et en ressources biologiques 
marines et son importance en tant que route clef pour les 
transports maritimes entre les Ameriques, l’Europe et 
l’Afrique, puis jusqu’en Asie, en font un environnement 
tres attrayant pour les criminels souhaitant se livrer a 
leurs viles activites. Un golfe de Guinee faisant l’objet 
de patrouilles et de supervision efficaces, et mieux 
desservi socialement, connaitrait moins d’incidents 
d’activites criminelles dans son domaine maritime. 

Malheureusement, ce n’est pas encore le cas. Dans 
la region, nous sommes done confrontes a une situation 
de criminalite croissante dans le domaine maritime du 
golfe de Guinee, laquelle destabilise l’ensemble de la 
region et constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales. La region du golfe de Guinee compte 
quelque 13 pays, du Liberia a l’Angola, pour environ 
6000 kilometres de littoral. C’est une vaste etendue 
de terre et d’eau qu’aucun pays de la region ne peut 
reussir a patrouiller seul. Aucun des pays de la region 
n’a la capacite ou les ressources necessaires pour tenter 
d’entreprendre cette importante mission. 

C’est pourquoi les pays de la region se sont reunis 
pour former la Commission du golfe de Guinee, instance 
ayant vocation a identifier les problemes communs, 
comparer les experiences, regler lesdits problemes, 
adopter des pratiques optimales et encourager chacun 
des Etats membres a assumer au premier chef la 
responsabilite de securiser ses frontieres maritimes et, 
le cas echeant, a aider ses voisins a s’en acquitter en 
mettant en commun les ressources necessaires, grace 
a la creation de centres d’operations maritimes dans 
tous les Etats membres et de centres de coordination 
multinationale avec les Etats voisins. Nous disposons 
a present de centres de coordination multinationale 
operationnels a Douala et a Cotonou, et de centres 
regionaux de coordination de la securite maritime dans 
deux communautes economiques de la region du golfe 
de Guinee : la Communaute economique des Etats de 


l’Afrique centrale, dont le Centre regional de securite 
maritime de l’Afrique centrale se trouve a Pointe-Noire, 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, dont le Centre regional de securite maritime de 
l’Afrique de l’Ouest est situe a Abidjan. 

La Commission du golfe de Guinee poursuit les 
objectifs pour lesquels elle a ete creee en organisant des 
comites specialises afin d’aborder collectivement les 
problemes communs de la region. Dans cet esprit, en 
2018, la Commission a organise deux seminaires ayant 
reuni des experts des organisations internationales et 
des Etats membres afin de faire le point des evenements 
survenus dans la region et au sein des Etats membres, 
en vue d’adopter des pratiques optimales. Ces deux 
seminaires ont ete organises sur les themes, l’un, de 
la gouvernance de l’ocean Atlantique dans l’interet 
de la paix, de la securite et du developpement durable 
dans le golfe de Guinee et, l’autre, de l’economie bleue 
dans l’interet de la securite alimentaire dans la region 
du golfe de Guinee. Notre prochain seminaire portera 
sur la strategic maritime regionale et la migration non 
maitrisee dans la region du golfe de Guinee. II devrait 
se tenir en mars a Accra. 

La criminalite transnationale organisee en mer 
vue n’est pas une menace contre la paix et la securite 
internationales specifique a la region du golfe de 
Guinee. D’autres regions sont tout aussi touchees par 
ce fleau. Bien qu’une intervention navale internationale 
initiee en dehors du golfe d’Aden ait permis de reduire 
les incidents de ce type dans cette region, ce n’est pas 
necessairement possible en Afrique de l’Ouest et en 
Afrique centrale, principalement parce qu’aucun pays 
d’Afrique de l’Ouest ou d’Afrique centrale n’est un Etat 
en deroute, comme c’etait le cas de la Somalie. En outre, 
les Etats de la region ont pris et continuent de prendre 
des mesures pour mener des patrouilles dans leurs eaux. 
Grace a nos propres etudes et analyses, nous savons 
que la criminalite transnationale organisee en mer dans 
notre region du golfe de Guinee peut etre attenuee grace 
a une intervention mieux pensee et coordonnee aux 
niveaux national, regional et international. 

Au niveau national, nous devons combler les 
disaccords nationaux afin de decourager la cooperation 
avec les auteurs d’actes de criminalite transnationale 
en mer, de restaurer l’environnement degrade par 
l’exploitation de ressources en hydrocarbures en 
mer, et de creer les conditions sociales, politiques et 
economiques a meme de promouvoir l’emploi des jeunes 
et d’attenuer leurs reticences, en particulier dans les 
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pays qui exploitent les ressources naturelles telles que 
les hydrocarbures et les ressources biologiques marines. 
Dans les societes multiraciales et multitribales, nous 
devons veiller a l’inclusion politique des populations, 
en particulier dans les regions littorales du pays. Les 
gouvernements des Etats de la region doivent lancer 
une campagne serieuse, dynamique et durable pour 
creer des emplois concrets au niveau national plutot que 
d’entretenir l’immigration illegale vers l’etranger, car 
l’herbe n’est pas toujours plus verte ailleurs. Nous devons 
ameliorer la capacite et l’aptitude des marines nationales 
a mener des patrouilles efficaces dans les domaines 
maritimes. Nous devons veiller a la transposition 
nationale et la mise en oeuvre des accords signes sur 
la repression des activites criminelles en mer dans la 
region du golfe de Guinee, tels que le Code de conduite 
de Yaounde relatif a la prevention et a la repression des 
actes de piraterie, des vols a main armee a l’encontre des 
navires et des activites illicites en Afrique de l’Ouest et 
du Centre, du 25 juin 2013. 

Au niveau regional, nous devons promouvoir la 
cooperation avec les Etats voisins afin de mettre en 
commun les informations relatives aux mouvements 
suspects dans le domaine maritime, patrouiller 
et surveiller conjointement le domaine maritime, 
collaborer a la mise en oeuvre de la strategic maritime 
convenue, mutualiser les moyens maritimes pour mieux 
coordonner et appliquer les strategies et politiques 
convenues, veiller au bon fonctionnement des centres 
de coordination multinationaux de Douala et Cotonou, 
du Centre regional de securite maritime de l’Afrique 
centrale a Pointe-Noire, et du Centre regional de 
securite maritime de l’Afrique de l’Ouest a Abidjan, et 
veiller au bon fonctionnement du Centre interregional 
de coordination de Yaounde, cree dans le sillage de 
l’adoptiondes resolutions 2018 (2011), le 31 octobre 2011, 
et 2039 (2012), le 29 fevrier 2012. 

Au niveau international, nous devons promouvoir 
l’assistance et la collaboration des parties internationales 
et d’autres parties prenantes avec les pays de la region, 
pour leur permettre de mener a bien les programmes 
et projets convenus aux fins de reduire et eliminer la 
pauvrete; encourager les investissements directs dans 
les installations et les infrastructures, dans l’interet de 
la population; prendre des mesures pour decourager 
la peche illicite, non declaree et non reglementee dans 
la region et contraindre les societes transnationales a 
appliquer les meilleures pratiques dans leurs activites 
d’exploitation pour eviter la pollution marine et la 
degradation environnementale dans la region; mettre 


en place des mecanismes visant a eriger en infraction 
penale l’achat de petrole brut vole et a decourager les 
entries exterieures a la region de commettre de tels 
crimes; veiller a ce que le produit de ces crimes soit 
cede aux gouvernements des Etats dans lesquels ces 
ressources ont ete derobees; et creer des mecanismes 
internationaux pour controler le deversement de residus 
toxiques dans les eaux territoriales de la region et dans 
les eaux internationales adjacentes a la region. 

Appliquer cette approche a trois volets dans 
la region du golfe de Guinee permettra de reduire 
considerablement, voire d’eliminer totalement la menace 
que la criminalite transnationale organisee en mer fait 
peser sur la paix et la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Adenike Ukonga de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation de la Guinee equatoriale. 

Comme S. E. M. Obiang Nguema Mbasogo, 
President de la Republique de Guinee equatoriale, l’a fait 
hier dans cette meme salle, je voudrais tout d’abord dire 
a quel point c’est une satisfaction et un honneur pour 
moi que d’etre ici aujourd’hui pour presider la presente 
seance. Je me felicite en outre que le present debat ait 
pour ordre du jour « Le maintien de la paix et de la 
securite internationale : la criminalite transnationale 
organisee en mer, menace contre la paix et la securite 
internationales ». 

Les oceans ne se limitent pas a unir les nations; ils 
constituent aussi des ressources naturelles primordiales 
et comptent parmi les plus importants vecteurs du 
progres humain. En Afrique, la montee en puissance de 
la criminalite internationale organisee dans nos mers 
et oceans, ses liens de plus en plus etoffes avec les 
groupes terroristes et les groupes armes de la region, 
et les consequences des changements climatiques 
font peser une menace de plus en plus lourde sur la 
consolidation du developpement engrange ces dernieres 
decennies, en particulier le developpement durable de 
l’economie bleue. 

Les activites illegales dans l’espace maritime 
africain, telles que le terrorisme maritime, le blanchiment 
d’argent, le deversement de dechets toxiques et de 
petrole brut, le vol de petrole brut et de gaz naturel, 
le trafic d’armes et de drogues, la traite de personnes 
et le trafic de refugies, les actes de piraterie et vols a 
main armee, la peche illicite, la surpeche et les crimes 
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environnementaux, entrainent des pertes humaines et 
economiques devastatrices pour notre continent. 

Dans le monde, comme sur le continent africain, 
plus de 90% des transactions commerciales se font par 
voie maritime. L’insecurite maritime dans la region 
a des repercussions sur le developpement industriel 
et economique des pays. C’est pour cette raison que 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine et le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 soulignent qu’il 
importe d’investir dans le developpement durable des 
mers, des oceans et des ressources marines. 

Au moyen de la Strategic africaine integree 
pour les mers et les oceans a l’horizon 2050, lancee 
en 2010, l’Union africaine s’emploie a promouvoir 
le developpement d’une economic bleue prospere et 
durable d’une maniere sure et ecologiquement durable. 
La premiere phase de la Strategic, qui s’acheve cette 
annee, a ete axee sur la promotion active de 1’echange 
d’informations, de la communication, de la collaboration, 
de la cooperation, du renforcement des capacites et de 
la coordination au sein des sous-regions du continent et 
entre d’autres sous-regions. 

Les pays des sous-regions d’Afrique centrale 
et d’Afrique de l’Ouest, notamment la Republique de 
Guinee equatoriale, partagent un espace maritime, a 
savoir le golfe de Guinee. II s’agit de l’un des espaces 
geopolitiques les plus vastes et les plus peuples 
du continent africain, avec une superficie de plus 
de 5 millions et demi de kilometres carres, et une 
population de pres de 260 millions de personnes. 
Dans l’objectif de defendre les interets communs des 
pays du golfe de Guinee et de promouvoir la paix et 
le developpement socioeconomique de ce domaine 
maritime, a ete fondee en 2001 la Commission du golfe 
de Guinee (CGG), un cadre institutionnel permanent de 
cooperation qui se compose de huit pays membres, dont 
la Republique de Guinee equatoriale. 

La Guinee equatoriale est fermement determinee 
a contribuer au developpement durable de l’Afrique et 
du monde, et, comme nous l’avons demontre a plusieurs 
reprises, a appuyer les efforts mondiaux et regionaux 
deployes dans le cadre de la lutte intense contre la 
criminalite maritime organisee sous toutes ses formes et 
contre le terrorisme. La Guinee equatoriale participe tres 
activement a toutes les initiatives visant a normaliser la 
situation en matiere de securite dans le golfe de Guinee, 
telles que les exercices militaires baptises « Obangame 
Express », menes conjointement avec les Etats-Unis et 
les autres pays du golfe de Guinee. 


La plupart des menaces qui pesent sur notre 
securite proviennent du golfe de Guinee, et c’est dans 
cette meme region que se trouvent les ressources qui 
soutiennent notre economie et qui nous ont permis de 
developper notre pays ces dernieres annees. Cette region 
est done d’une importance vitale pour la subsistance de 
mon pays. Ce n’est pas en vain que nous avons tente 
de regler tous les differends qui opposent mon pays 
aux pays voisins dans le golfe de Guinee. Nous avons 
ainsi signe recemment avec la Republique federale du 
Nigeria, un pays frere, un accord de securite pour mieux 
proteger nos interets mutuels. 

La CGG a egalement demontre son engagement 
a travers la Declaration de Luanda sur la paix et la 
securite dans la region du golfe de Guinee, de 2012, et 
la Declaration des chefs d’Etat et de gouvernement des 
Etats de l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest sur 
la surete et la securite dans l’espace maritime commun, 
de 2013, dite « Declaration de Yaounde». 

Ces declarations definissent les lignes 
directrices pour promouvoir et mettre un oeuvre un 
mecanisme permanent d’application et de suivi de la 
paix et de la securite dans la region, ainsi que pour 
assurer le developpement, tant en mer que sur terre, 
avec la participation d’organisations sous-regionales 
telles que la Communaute economique des Etats 
de 1’Afrique centrale, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et l’Organisation 
maritime de l’Afrique de l’Ouest et du Centre, et 
en etroite collaboration avec l’Union africaine, la 
Zone de paix et de cooperation de l’Atlantique Sud et 
l’Organisation des Nations Unies. 

Ces efforts ont abouti a un resultat strategique, avec 
l’adoption du Code de conduite relatif a la prevention et 
a la repression des actes de piraterie, des vols a main 
armee a l’encontre des navires et des activites maritimes 
illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, signe lui 
aussi a Yaounde en 2013, en tant que l’un des principaux 
instruments de responsabilisation pour la paix et la 
stability maritimes dans la region, et dont les premieres 
evaluations techniques de la mise en oeuvre sont deja 
en train d’etre menees. En septembre 2014, la CGG a 
cree le Centre interregional de coordination pour la 
surete et la securite maritimes dans le golfe de Guinee, 
a Yaounde, charge d’assurer la mise en oeuvre du Code 
de conduite et d’autres strategies liees a la securite 
maritime et a la protection en Afrique centrale et en 
Afrique de l’Ouest. Pendant cette periode, la Republique 
de Guinee equatoriale a contribue a la mise en oeuvre 
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des instruments et strategies de la CGG. L’une de ses 
principales contributions a ete la creation, le financement 
et l’entretien de l’Ecole navale militaire professionnelle 
dans la ville de Bata, qui a permis de former des officiers 
et sous-officiers de 20 Etats africains. 

Au cours de la derniere decennie, la piraterie dans 
le golfe de Guinee a represente 30 % des attaques dans 
les eaux africaines. Cette situation est principalement 
due a trois raisons. Premierement, les progres realises 
dans la lutte contre la piraterie au large des cotes de 
l’Afrique de l’Est. Deuxiemement, le trafic de drogues 
et d’armes par voie terrestre a ete quelque peu endigue 
en Afrique et sur d’autres continents. Troisiemement, la 
necessite de renforcer la capacite d’elaborer et d’executer 
des cadres juridiques regionaux et nationaux de lutte 
contre la criminalite maritime, car la perception selon 
laquelle enfreindre la loi ne comporte que peu de risques 
attire notamment les criminels et la peche illegale. 

Ce qui sepasse actuellement dans le golfe de Guinee 
est important pour toutes les personnes ici presentes. 
Le golfe de Guinee est une importante voie maritime 
pour les expeditions commerciales depuis l’Europe et 
l’Amerique vers l’Afrique de l’Ouest, l’Afrique centrale 
et l’Afrique australe. Le golfe de Guinee est important 
pour l’approvisionnement energetique mondial en raison 
de sa proximite avec l’Europe et l’Amerique du Nord, 
et il constitue une importante source de ressources 
naturelles pour les Etats-Unis, la Chine, le Japon, 
la Republique de Coree et les pays europeens. II est 
egalement riche en ressources animales et minerales 
necessaires au developpement economique durable de 
ses pays membres et de l’Afrique, ou l’alimentation de 
40 % de la population depend des produits de la peche. 

Ence qui concerne les declarations susmentionnees, 
les chefs d’Etat de la Commission du golfe de Guinee ont 
demande a la Commission de 1’Union africaine, a l’ONU 
et aux partenaires strategiques represents dans cette 
salle d’appuyer les efforts qu’ils deploient pour assurer 
la paix et la securite en mer, lutter contre le terrorisme et 
la piraterie, mais aussi pour garantir le developpement 
durable des pays de la region, dont certains sont parmi 
les plus pauvres au monde, sont en proie a des conflits 
et comptent un grand nombre de refugies et de deplaces. 

Les resolutions 2018 (2011), 2316 (2016) 

et 2383 (2017) et la declaration presidentielle 

S/PRST/2016/4, entre autres, reconnaissent la necessite 
d’agir collectivement. Le seul moyen d’assurer la 
securite maritime est de travailler de concert, car si nous 
procedons de cette maniere, nous pourrons exploiter 


les immenses bienfaits que nous offrent les oceans. Au 
niveau de l’Afrique centrale, il convient de souligner que 
l’interet, les enquetes et l’investissement de l’ONU sont 
bien moindres que dans d’autres regions d’Afrique. Cette 
cecite marine a propos de l’Afrique centrale affaiblit tous 
les efforts continentaux et mondiaux visant a etablir la 
valeur reelle des ressources marines de la region et a 
realiser ainsi le developpement durable de nos oceans 
grace a un commerce juste ainsi qu’a Elaboration et a la 
mise en oeuvre de cadres juridiques adequats. 

Pour terminer, j’appelle tout le monde a faire 
le necessaire pour remedier a cette situation et pour 
consolider et poursuivre les progres et les efforts 
collectifs en matiere de lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee afin de consolider 
la paix et la securite dans notre monde. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je souhaiterais remercier 
la Guinee equatoriale d’avoir pris l’initiative d’organiser 
cette reunion sur la criminalite transnationale organisee 
enmeretsaluerlapresenceparminousduMinistreequato- 
guineen des affaires etrangeres et de la cooperation pour 
presider cette seance importante. Je remercie egalement 
M. Yury Fedotov, Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), et 
M me Florentina Adenike Ukonga, Secretaire executive 
de la Commission du golfe de Guinee, pour leurs 
interventions particulierement eclairantes. 

Je formulerai pour ma part trois observations. 
Premierement, l’insecurite maritime resultant 
notamment de la criminalite transnationale en mer 
constitue une menace securitaire d’autant plus lourde 
que les enjeux economiques et sociaux associes sont 
considerables. Quelques chiffres suffisent pour prendre 
la mesure des risques poses par l’insecurite maritime, a 
commencer par le suivant : 90 % du commerce mondial 
sont maritimes. Le golfe de Guinee, comme cela a ete 
dit, constitue l’un des plus grands gisements de petrole 
off-shore de la planete, avec 24 milliards de barils de 
reserve estimes, soit 5 % des reserves mondiales, et pres 
de 40% du trafic maritime mondial transient par le 
detroit de Bab el-Mandab. La criminalite transnationale 
organisee trouve done en mer un terrain de jeu 
naturel, sinon privilegie, et les menaces qui pesent 
sur la surete maritime sont tout sauf theoriques. La 
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piraterie maritime dans le golfe d’Aden ou les actions 
de brigandage dans le golfe de Guinee ont parfaitement 
illustre la menace que pouvait constituer la criminalite 
transnationale organisee en mer pour les individus, 
pour les Etats ou pour les entreprises. Certains groupes 
criminels savent par ailleurs tirer profit de Finsecurite 
maritime pour s’adonner a d’autres trafics, notamment 
le trafic de migrants, comme nous avons pu l’observer 
en Mediterranee. Que ce soit l’hero'ine en provenance 
d’Afghanistan ou la cocaine produite en Amerique du 
Sud, le trafic de drogue, qui transite souvent par la 
mer, alimente des groupes terroristes et destabilise des 
economies entieres en nourrissant le phenomene de 
corruption. Le pillage des ressources halieutiques est 
egalement une realite qui destabilise les regions cotieres 
et engendre des consequences environnementales et 
socioeconomiques particulierement nefastes. 

Deuxiemement, ce constat particulierement 
alarmant n’en rend que plus indispensable une forte 
mobilisation internationale et regionale pour endiguer 
ces menaces transnationales. La France est pleinement 
engagee dans la lutte contre Finsecurite maritime dans 
de nombreuses regions, en particulier dans le golfe de 
Guinee, en Mediterranee et dans les Caraibes. A titre 
national, et pour ne citer qu’un exemple, nous sommes 
presents depuis 25 ans dans le golfe de Guinee a travers 
la mission Corymbe et nos actions de cooperation de 
securite et de defense. Nous nous appuyons sur un reseau 
permanent de cooperants pour aider les pays partenaires 
a renforcer la surveillance de leurs cotes et leurs capacites 
d’intervention, et nous formons depuis 2015 des experts 
a travers l’Institut de securite maritime interregional 
dAbidjan. Nous sommes egalement mobilises au travers 
de Faction de l’Union europeenne dans le golfe dAden 
avec l’operation Atalanta, qui a joue un role determinant 
dans la diminution du nombre d’actes de piraterie 
dans cette region et mene de nombreux programmes 
de renforcement des capacites des Etats. L’operation 
Atalanta constitue ainsi une vraie « success story» 
qui a fait une difference majeure sur le terrain et qui 
doit etre portee au credit de l’Union europeenne et des 
Etats concernes. 

Dans le golfe de Guinee, les Etats de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l’Ouest, de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique centrale et de la Commission du golfe de 
Guinee sont particulierement mobilises depuis 2013. La 
France a ainsi fortement appuye, notamment par le biais 
du Groupe des Amis du golfe de Guinee du Groupe des 
Sept, la mise en place d’une architecture interregional 


de surete maritime dans le cadre du processus de 
Yaounde. La creation du Centre interregional de 
coordination pour la surete et la securite maritimes dans 
le golfe de Guinee, qui constitue un dispositif unique 
de mise en oeuvre et de suivi de la strategic regionale de 
lutte contre Finsecurite maritime, a marque une etape 
majeure en ce sens. 

Troisiemement, je voudrais, pour conclure, 
formuler trois recommandations en forme de priorites 
afin de renforcer notre engagement dans la lutte contre 
Finsecurite maritime. Premiere priorite : renforcer les 
capacites des Etats vulnerables. II s’agit d’un point 
central pour prevenir et lutter contre tout le spectre des 
phenomenes de criminalite en mer - piraterie, trafic de 
drogue, trafic de petrole, traite d’etres humains ou trafic 
de migrants. Dans ce contexte, il est essentiel de mettre 
Faccent sur le developpement d’une chaine judiciaire et 
penitentiaire en mesure de traiter ces phenomenes dans 
le cadre d’un etat de droit. L’ONUDC a naturellement 
un role central a jouer dans ce domaine. Deuxieme 
priorite : promouvoir une meilleure coordination des 
actions menees par l’ensemble des acteurs etatiques 
et les organisations regionales ou internationales afin, 
notamment, de renforcer le partage d’informations. 
Une cooperation etroite avec les acteurs economiques 
et non gouvernementaux, a commencer par l’industrie 
maritime, est naturellement indispensable dans ce cadre. 
Troisieme priorite, plus large : donner aux populations 
cotieres des alternatives en poursuivant des politiques de 
developpement ambitieuses. C’est la combinaison de ces 
trois axes d’action qui permettra de lutter efficacement 
contre la criminalite transnationale en mer. 

Soyez assure. Monsieur le President, de la 
determination de la France a continuer de ne menager 
aucun effort en ce sens. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Nous 
remercions la Guinee equatoriale pour l’organisation 
de ce debat sur la securite maritime que nous estimons 
important et d’actualite. Je voudrais egalement 
remercier M. Fedotov et M me Adenike Ukonga pour 
leurs interventions. 

Comme vous Favez dit, Monsieur le President, 
90 % du commerce mondial est maritime, et la Belgique a 
toujours ete une plaque tournante du commerce maritime 
international. Plusieurs societes de navigation et de 
dragage beiges sont actives dans le monde entier et sont 
particulierement exposees a la criminalite maritime. Le 
port d’Anvers est le hub maritime le plus important pour 
les transactions commerciales entre l’Union europeenne 
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et le continent africain et a tisse des liens etroits avec 
plusieurs ports dans le golfe de Guinee, notamment 
Dakar, San Pedro, Cotonou et Kribi. L’augmentation 
de la piraterie dans le golfe de Guinee nous preoccupe. 
Depuis 2013, la Belgique a rejoint le Groupe du 
Groupe des Sept des Amis du golfe de Guinee en vue de 
soutenir le processus inter-regional de Yaounde. Comme 
membre du groupe d’intervention de l’Union europeenne 
pour la securite maritime dans le golfe de Guinee, la 
Belgique appuie, par des actions concretes, le plan 
d’Action 2015-2020 de I’Union europeenne en soutien 
aux efforts de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et de la Commission du golfe 
de Guinee. 

La criminalite maritime transnationale est une 
problematique complexe aux multiples facettes. Elle 
a trait a la fois aux lacunes juridiques et securitaires 
dans les eaux internationales, a la difficulte d’assurer 
le controle de toutes les cotes maritimes ou encore 
au manque de cooperation regionale et aux racines 
persistantes du crime organise et du terrorisme. Pour 
faire face a ce defi multidimensionnel, une approche 
globale et integree est necessaire, et les mesures a 
prendre touchent a de nombreux domaines, notamment 
la defense, la securite et la justice. 

Sur le plan de la defense et de la securite tout 
d’abord, la Belgique s’est engagee dans plusieurs 
efforts internationaux importants. Mon pays participe a 
l’operation Atalanta, qui lutte contre la piraterie maritime 
autour de la Corne de l’Afrique, de la mer Rouge, du 
golfe d’Aden et de la mer d’Oman. La Belgique a deploye 
une fregate a quatre reprises, a chaque fois pour une 
periode de trois mois. Nous avons egalement pris part 
au commandement de cette operation. Deuxiemement, 
la Belgique a aussi contribue a la creation du Centre 
de securite maritime de la Corne de l’Afrique, dans 
lequel les forces marines et la navigation commerciale 
cooperent etroitement. Enfin, depuis 2013, la Marine 
beige deploie chaque annee un navire dans le golfe de 
Guinee pour appuyer les pays de la region en renforgant 
leurs capacites maritimes. 

Ensuite, sur les plans policier et judiciaire, la 
Belgique s’est doteed’importantsmoyens.Premierement, 
grace a l’entraide judiciaire, a une nouvelle legislation 
et aux efforts proactifs de nos services de police et 
de justice, plusieurs pirates de premier plan ont ete 
condamnes en Belgique. L’affaire la plus connue est 
probablement la condamnation de Mohamed Abdi 


Hassan en 2013, qui etait a l’origine de l’attaque, en 2009, 
du navire de dragage beige Pompei. Deuxiemement, sur 
la base de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer, la Belgique a adopte une loi tres progressiste 
offrant des possibilites flexibles d’auditionner, d’arreter 
et de detenir des complices de pirates, impliquant une 
cooperation etroite du personnel judiciaire, de la police 
et des forces de la marine. La Belgique a egalement mis 
au point un cadre juridique pour le deployment de gardes 
armes prives pour la protection des navires marchands. 
Par ailleurs, la Belgique a pris a bras le corps la question 
du trafic maritime de stupefiants. Au Port d’Anvers, la 
police locale, la police federale, l’inspection sociale, la 
douane et le parquet sont desormais rassembles sous un 
meme toit afin de favoriser les echanges et de renforcer 
l’efficacite. II s’agit la d’un des premiers dispositifs de 
ce genre crees dans le monde. 

Nos efforts a titre national sont done importants. 
Et nous pensons que les Etats les plus exposes meritent 
d’etre soutenus, car nous sommes tous concernes. 
L’appui fourni par les Nations Unies et plusieurs de ses 
entries - je pense notamment a l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime - est extremement utile et 
doit etre amplifie. Mais nous le savons : nos efforts a 
titre national seront vains s’ils ne vont pas de pair avec 
une veritable cooperation regionale et internationale. 
La aussi, nous pouvons - nous devons - faire mieux, 
car c’est dans la fragmentation de nos efforts que le 
crime prospere. 

Enfin, on ne pourra correctement apprehender 
le phenomene de la criminalite maritime si on n’en 
examine pas les racines profondes. Je pense, entre autres 
choses, a la deterioration des conditions economiques 
d’une large frange de la population ou a l’absence de 
perspectives d’avenir. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous souhaitons la bienvenue. Monsieur le 
Ministre, dans votre role de President du Conseil, et nous 
vous remercions d’avoir pris l’initiative d’organiser la 
presente seance. Nous remercions egalement M. Fedotov 
et M me Adenike Ukonga de leurs exposes. 

Nous partageons les preoccupations suscitees 
par l’intensification des activites des groupes 
criminels internationaux, notamment en haute mer. 
Malheureusement, nous avons ete incapables d’arreter 
la spirale des migrations clandestines, qui ne cesse de 
s’aggraver, tandis que le trafic de drogues et d’armes 
prend de l’ampleur et la traite des personnes se poursuit. 
Aujourd’hui, dans plusieurs regions du monde, nous 
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sommes confrontes a des menaces de piraterie et de vols 
en mer. La Federation de Russie est particulierement 
preoccupee par les vols en mer commis recemment 
contre des navires commerciaux, a l’occasion desquels 
des membres d’equipage russes ont ete pris en otages. 

II n’est certainement pas aise de mener une 
action systematique pour prevenir et eliminer des 
activites criminelles complexes. Nous nous felicitons 
des efforts deployes dans ce sens par un certain nombre 
de mecanismes de l’ONU, qui ont prouve leur efficacite 
a maintes reprises. II s’agit notamment des sessions 
ordinaires de la Conference des Parties a la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et de la Commission pour la prevention du 
crime et la justice penale, basee a Vienne. L’Assemblee 
generate et sa Troisieme Commission se penchent 
regulierement sur differents aspects de la repression des 
activites criminelles. Une cooperation fructueuse est 
egalement menee au niveau regional dans le cadre de 
differents formats, notamment le Groupe de contact sur 
la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes, 
la Commission du golfe de Guinee, le Forum maritime 
de l’Association des nations de FAsie du Sud-Est et le 
Sommet sur la securite et la cooperation maritimes 
en Asie de l’Est. L’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime oeuvre activement dans ce domaine, 
principalement en fournissant une assistance technique 
specialisee aux Etats interesses, a leur demande. Nous 
saluons et appuyons ces efforts. 

La Federation de Russie a toujours ete favorable 
au renforcement du role central de coordination de 
l’ONU en matiere de lutte contre la criminalite. 
Nous estimons qu’il est necessaire d’etablir, sous 
l’egide de l’ONU, un mecanisme de coordination 
intergouvernemental universel, dote d’un large cadre 
fonctionnel geographique et independant du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes et d’autres formats regionaux, en vue 
de lutter contre la criminalite et la piraterie maritimes. 
La creation d’une telle structure specialisee faciliterait 
grandement la resolution de nombreux problemes dans 
le cadre de la lutte contre de nouveaux defis et menaces 
en haute mer. 

Bien entendu, le Conseil a un role a jouer face a 
ces menaces. II a souvent aborde des aspects specifiques 
de la piraterie et des vols a main armee en mer dans 
diverses regions du monde, ainsi que de la traite des 
etres humains dans les situations de conflit arme. II va 
sans dire qu’il a egalement accorde une grande attention 


aux liens etroits qui existent entre les conflits armes, 
le terrorisme et les diverses formes de criminalite 
transnationale organisee, notamment le trafic d’armes, 
de drogues et d’objets du patrimoine culturel ainsi que 
les migrations illegales. Le Conseil de securite s’est 
dote d’un solide fondement juridique dans tous ces 
domaines en adoptant des resolutions et des declarations 
presidentielles specifiques. Toutefois, il y a des domaines 
ou son pouvoir et ses prerogatives ne sont pas aussi clairs. 
De nombreuses questions se poseraient si le Conseil 
de securite decidait de reglementer la peche illicite, 
non declaree et non reglementee, ou la degradation de 
l’environnement maritime, par exemple. Aux termes de 
la Charte des Nations Unies, le Conseil a pour tache de 
reagir aussi efficacement que possible aux situations de 
crises qui menacent la paix et la securite internationales. 

Cela dit, nous reaffirmons notre determination 
a continuer de contribuer au developpement de la 
cooperation internationale en matiere d’application de 
la loi afin d’eliminer les menaces urgentes posees par la 
criminalite transnationale organisee. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur Esono Angue, 
de vous etre joint a nous et de presider la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement M. Fedotov 
et M me Ukonga pour leurs exposes. Les Etats-Unis 
remercient la Guinee equatoriale d’avoir inscrit a l’ordre 
du jour du Conseil de securite cet effet secondaire 
des plus problematiques de notre economic moderne 
et mondiale. Nous comptons tous sur les navires pour 
transporter les marchandises du monde entier en toute 
securite d’un port a l’autre. Nous avons tous interet a 
arreter la criminalite en mer. II s’agit d’un probleme trop 
important pour qu’un seul pays puisse s’en occuper seul. 

Chaque pays devrait deployer un large 
eventail d’outils - diplomatique s, economiques, 
sociaux, militaires, de renseignement, repressifs et 
judiciaires - pour s’attaquer a ce probleme. De meme, 
tous les pays qui ont ratifie la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et ses 
protocoles devraient redoubler d’efforts pour l’appliquer 
plus efficacement. Nous exhortons tous les Etats qui ne 
Font pas encore fait a ratifier la Convention et tous les 
Etats parties a veiller a ce que leur legislation nationale 
incrimine comme il convient les principales infractions 
enumerees dans la Convention et ses protocoles. Ce 
faisant, il sera plus facile pour les autorites chargees de 
l’application de la loi et de la justice penale d’enqueter et 
de poursuivre les criminels transnationaux. 
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En outre, il existe de nombreuses resolutions du 
Conseil de securite qui promeuvent la securite maritime, 
et leur mise en oeuvre assure la securite de nos mers. 
La resolution 1816 (2008) a conduit au deployment 
coordonne de forces navales internationales pour lutter 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes, ce qui 
s’est traduit par une diminution constante des attaques 
et detournements depuis 2011. La resolution 2036 (2012) 
a interdit l’exportation de charbon de bois somalien, ce 
qui a permis de couper une importante source de revenus 
des Chabab et d’affaiblir leur capacite a commettre 
leurs actes terroristes. La resolution 2216 (2015) a 
instaure un embargo cible sur les armes pour empecher 
les actes qui menacent la paix, la securite et la stability 
au Yemen et, a cet egard, la marine americaine a 
saisi des armes destinees aux rebelles houthistes. La 
resolution 2375 (2017) interdit les transferts de navire a 
navire d’articles ou de marchandises a destination ou en 
provenance de la Republique populaire democratique de 
Coree pour l’empecher de vendre illegalement du charbon 
et d’acheter du combustible, et la resolution 2397 (2017) 
permet aux Etats de saisir et de confisquer tout navire 
violant ces sanctions. La resolution 2146 (2014) interdit 
les exportations illegales de petrole en provenance de 
Libye et autorise les Etats a prendre des mesures contre 
ces navires par l’intermediaire du Comite cree par la 
resolution 1970 (2011). 

Outre ces outils, le renforcement des capacites 
est essentiel pour assurer la securite maritime. Les 
Etats-Unis sont un partenaire de longue date de nombreux 
pays dans ces efforts. Le President Trump a renouvele 
cet engagement dans son decret de fevrier 2017 sur les 
organisations criminelles transnationales, dans lequel il 
a demande a notre gouvernement d’aider nos partenaires 
a renforcer leurs capacites de securite maritime. A 
l’appui du processus de Yaounde 2013, les Etats-Unis 
collaborent avec INTERPOL et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime pour fournir une 
assistance a la Cote d’Ivoire, au Ghana, au Togo, au Benin 
et au Nigeria dans le golfe de Guinee. Nous travaillons 
ensemble pour ameliorer l’echange d’informations au 
niveau regional, les capacites d’interception et d’enquete 
des services de detection et de repression maritimes et 
les reformes juridiques. Pour lutter contre les activites au 
large des cotes africaines, le Commandement des forces 
des Etats-Unis en Afrique collabore depuis 2011 avec 
des partenaires europeens et africains pour mener des 
exercices maritimes annuels en mer dans le golfe de 
Guinee et le golfe d’Aden, programmes qui ont renforce 
la capacite des services de detection et de repression 


a interdire les marchandises illicites, a lutter contre la 
traite des personnes et a prevenir la peche illicite. 

Le trafic international de drogues menace 
egalement la securite maritime, notamment pour les 
personnes qui dependent de nos oceans, d’autant plus que 
la production mondiale de cocaine et d’opium a atteint des 
niveaux records en 2018. Pour y faire face, le President 
Trump a annonce dans son discours de septembre 2018 a 
l’Assemblee generale (voir A/73/PV.6) un appel mondial 
a Taction sur le probleme mondial de la drogue, dans 
le but de reduire la demande de drogues, de couper 
l’approvisionnement en drogues illicites, d’elargir le 
traitement et de renforcer la cooperation internationale. 

La criminalite organisee en mer nous est 
prejudiciable et exige une reponse coordonnee de notre 
part a tous. Pour realiser de reels progres sur cette 
question, il faudra prendre des mesures concretes et 
renforcer encore la cooperation internationale, pour 
laquelle les Etats-Unis demeureront un partenaire solide. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Monsieur le President, 
puisqu’il s’agit de ma premiere prise de parole en 
pleniere depuis l’accession de la Republique de Guinee 
equatoriale a la presidence du Conseil de securite, je 
voudrais, tout en saluant votre presence distinguee parmi 
nous, feliciter votre pays et adresser a l’Ambassadeur 
Ndong Mba, ainsi qu’a toute son equipe, mes vceux 
ardents de plein succes dans la conduite des travaux du 
Conseil, au cours du mois de fevrier 2019. 

La Cote d’Ivoire et la Guinee equatoriale, a l’instar 
des autres pays du golfe de Guinee, sont confrontees, 
depuis plusieurs annees, a la persistance de l’insecurite 
maritime et des actes de piraterie. Eu egard a la place 
preponderante du secteur maritime dans les economies 
des Etats du Golfe de Guinee, il apparait clairement 
que les actes de piraterie maritime, en plus d’etre une 
menace a la paix et a la securite, compromettent les 
efforts inlassables de developpement economique et 
social des pays de la region. C’est done a juste titre, que 
mon pays salue le choix, par la Guinee equatoriale, de 
ce theme sur la criminalite transnationale organisee en 
mer, dont les enjeux s’eclairent davantage, a la lumiere 
des presentations enrichissantes faites par les eminents 
intervenants, a savoir M. Yury Fedotov et M me Adenike 
Ukonga, que ma delegation tient a feliciter. 

La baisse reguliere du nombre des attaques de 
navires entre 2013 et 2015 a entretenu l’espoir que le 
golfe de Guinee sortait progressivement des zones a 
risque maritime. En effet, selon les statistiques du Bureau 
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maritime international (BMI), les attaques des navires 
dans la region sont passees de 52 en 2013, a 41 en 2014, 
puis a 31 en 2015, soit une regression respectivement de 
21 % et 24 % sur les deux periodes. 

Malheureusement, ces actes de piraterie, qui 
ciblent principalement les navires marchands, ont connu 
une tendance haussiere en Afrique de l’Ouest au cours de 
l’annee 2018. En effet, selon le dernier rapport annuel du 
Centre d’information sur la piraterie du BMI, le nombre 
d’actes recenses entre la Cote d’Ivoire et la Republique 
democratique du Congo a plus que double, pour atteindre 
le nombre de 82 sur un total de 87 repertories autour du 
continent africain. La zone a aussi concentre les actes les 
plus violents notamment, 100% des six detournements 
de navires de l’annee; 13 des 18 incidents ayant implique 
des tirs d’armes a feu sur les bateaux; 130 des 141 prises 
d’otages; et 78 des 83 kidnappings contre ran<;on 
constates dans le monde. 

Les actes de piraterie constituent pour ces 
Etats, une source de vive preoccupation, d’autant 
plus qu’ils touchent dorenavant a la surete et a la 
securite de leurs infrastructures portuaires, veritables 
poumons des economies locales. Pour endiguer ces 
menaces, les Etats du golfe de Guinee ont pergu 
l’imperieuse necessite d’apporter des reponses efficaces 
et perennes a ce phenomene. Ainsi, s’appropriant la 
resolution 2039 (2012), qui les encourage « a elaborer 
une strategic regionale de lutte contre la piraterie », et 
a creer un mecanisme multinational et transregional 
couvrant toute la region du golfe, ces Etats ont elabore 
une strategic commune de lutte contre l’insecurite 
maritime dans le golfe de Guinee. Cet instrument a 
ete adopte par les chefs d’Etat et de gouvernement de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et la Commission du golfe de 
Guinee lors du sommet de Yaounde tenu le 25 juin 2013. 
Ce sommet leur a egalement permis d’approuver un 
code de bonne conduite et un memorandum d’entente 
sur la securite maritime dans le golfe de Guinee, creant 
un centre interregional de coordination a Yaounde, au 
Cameroun. Ce centre devra cooperer avec les centres 
regionaux de coordination de la securite maritime 
etablis a Pointe-Noire, au Congo, pour l’Afrique 
centrale, et a Abidjan, pour l’Afrique de l’Ouest. Ce 
maillage institutionnel, en parfaite harmonie avec la 
Strategic africaine integree pour les mers et les oceans 
a l’horizon 2050, s’est enrichi avec la mise en place 
de strategies sous-regionales de lutte, a l’instar de la 


Strategic maritime integree de la CEDEAO, adoptee 
le 29 mars 2014, a Yamoussoukro, en Cote d’Ivoire. 

La recrudescence des actes de piraterie interpelle 
le Conseil sur l’urgence de renforcer les capacites des 
Etats de la region aux niveaux logistique et operationnel et 
de promouvoir davantage la cooperation sous-regionale. 
La Cote d’Ivoire reste convaincue que les strategies 
sous-regionales et regionales ne seront efficientes que si 
elles reposent avant tout sur des strategies et capacites 
nationales fortes, dans la mesure ou la responsabilite 
premiere d’assurer la paix et la securite incombe a 
chaque Etat. Guide par cette conviction, mon pays s’est 
done dote, avec l’appui de ses partenaires bilateraux et 
multilateraux, d’une strategic nationale de Faction de 
l’Etat en mer, pour un espace maritime ivoirien securise, 
propre et durable, au service de la prosperity economique 
et du developpement humain. La mise en oeuvre de cette 
strategic a necessite l’acquisition de quatre patrouilleurs 
et l’ouverture, dans les deux principaux ports du pays, de 
centres operationnels maritimes permettant a la marine 
nationale de mieux identifier et stopper les menaces, de 
proteger les ressources maritimes du pays et de partager 
les donnees avec les pays voisins. 

Ma delegation saisit l’occasion de ce debat pour 
reiterer les remerciements du Gouvernement ivoirien 
a ses partenaires bilateraux et multilateraux pour leur 
appui multiforme a la mise en oeuvre de Faction de 
l’Etat en mer et a la creation des capacites nationales 
permettant de faire face au defi de l’insecurite maritime. 
En matiere de cooperation sous-regionale, mon pays, 
en abritant le Centre regional de securite maritime de 
l’Afrique de l’Ouest et l’lnstitut de securite maritime 
integree, demontre clairement son engagement en faveur 
de la lutte contre l’insecurite maritime. 

La Cote d’Ivoire salue les efforts des Etats du golfe 
de Guinee visant a renforcer leurs capacites nationales, 
en parfaite synergie avec l’Union africaine et tous les 
partenaires internationaux. Elle est d’avis que, pour 
etre efficace, Faction des Etats du golfe de Guinee doit 
s’inscrire dans le triptyque cooperation-coordination- 
collaboration. II nous faut renforcer la coordination 
entre les acteurs institutionnels nationaux, notamment 
les marines, les polices cotieres, les polices des ports, 
les douanes et les autorites judiciaires. A terme, cette 
coordination devrait permettre la mise en place d’un 
espace unique, ou les institutions policieres, douanieres 
et judiciaires des Etats partageraient les informations, 
et ou le droit de pour suite en mer et sur terre contre les 
auteurs d’actes de piraterie maritimes serait reconnu. 
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Par ailleurs, la recherche de solutions durables 
contre les actes de piraterie maritimes doit s’apprehender 
dans le cadre d’une approche holistique integrant la 
lutte contre la pauvrete et le chomage, deux fleaux qui 
favorisent le recrutement de nombreux jeunes par les 
reseaux de criminalite maritime. A cet egard, mon pays 
tient a souligner le role important de l’Organisation des 
Nations Unies, en particulier du Conseil de securite. 
II salue Faction de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime pour son assistance technique au 
renforcement des capacites des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Pour clore mon propos, je voudrais reaffirmer 
la conviction de mon pays que le renforcement des 
capacites nationales et la cooperation entre les Etats, 
les organismes regionaux et internationaux doivent etre 
les ferments de notre action, pour une lutte efficace 
contre l’insecurite et la piraterie maritimes dans le golfe 
de Guinee. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : Qu’il 
me soit tout d’abord permis de dire que nous sommes 
reconnaissants a la Guinee equatoriale d’avoir organise 
le present debat. Nous vous remercions, Monsieur le 
Ministre, de presider cette seance et voudrions remercier 
egalement les intervenants, M. Fedotov et M me Adenike 
Ukonga, pour leurs excellents exposes. 

Les actes de piraterie et vols a main armee en 
mer ainsi que d’autres activites illicites et illegales 
dans le golfe de Guinee demeurent une source de 
preoccupation. II ne s’agit pas de delits mineurs. Si rien 
n’est fait, ces activites risquent de destabiliser la region 
tout entiere. Comme nous Pont dit les intervenants ce 
matin, les Etats cotiers, la region et la communaute 
internationale dans son ensemble ont pris la mesure des 
risques et agi en consequence. Toutefois, nous pouvons 
et nous devons faire plus. Nous pouvons pour cela nous 
appuyer sur une base solide alliant efforts regionaux 
et cooperation internationale dans le golfe de Guinee. 
Nous saluons le leadership dont ont fait preuve les 
pays de la region. Le sommet de juin 2013 entre les 
membres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et de la Commission 
du golfe de Guinee (CGG) a marque un tournant. Je 
suis particulierement reconnaissant a M me Florentina 
Adenike Ukonga de la CGG pour la qualite du travail 
qu’accomplit la Commission depuis de nombreuses 
annees a ce sujet. 


L’Allemagne est active dans la region depuis deja 
un certain nombre d’annee, a la fois au niveau bilateral 
et dans le cadre de l’Union europeenne. Nous avons 
notamment soutenu le Processus de Yaounde pour la 
securite maritime en Afrique de l’Ouest. Qu’il me soit 
permis ici de donner deux exemples. L’Allemagne a 
contribue au financement du Centre interregional de 
coordination pour la surete et la securite maritimes dans 
le golfe de Guinee a Yaounde et, en tant que membre du 
Groupe des Amis du Golfe de Guinee, du Groupe des 
Sept, 1’Allemagne a participe au financement de quatre 
centres regionaux de coordination au Benin, au Ghana, 
en Cote d’Ivoire et a Cabo Verde. 

N’oublions pas non plus le role important joue 
par l’Union europeenne. Celle-ci finance notamment 
le Reseau interregional pour le golfe de Guinee, et 
son predecesseur avant lui, le projet Routes maritimes 
critiques. Et elle va continuer d’apporter son aide et son 
assistance, dans le cadre de sa strategic pour le golfe de 
Guinee, qui vise a soutenir les efforts des Etats cotiers 
et des organisations regionales. 

Toutefois l’effort strategique accru de l’Union 
europeenne en faveur de la securite maritime s’etend 
au-dela du golfe de Guinee. Dans le cadre de sa 
politique de securite et de defense commune - a laquelle 
plusieurs orateurs ont fait allusion aujourd’hui -, 
l’Union europeenne a notamment deploye une operation 
militaire et une mission civile axees sur la mer dans la 
Corne de l’Afrique : l’operation navale Atalanta et la 
mission de l’Union europeenne visant au renforcement 
des capacites en Somalie. L’Allemagne contribue du 
personnel et des moyens a ces deux missions. En outre, 
l’Allemagne soutient actuellement a hauteur d’l million 
d’euros la mise en oeuvre de l’Accord relatif aux mesures 
du ressort de l’Etat du port, elabore par l’Organisation 
des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
afin d’aider les Etats du port dans leur lutte contre 
la peche illegale. L’appropriation regionale, dans ce 
contexte, est la clef du succes. 

S’attaquer aux reseaux criminels qui se livrent a 
la piraterie, au trafic, aux vols en tout genre necessite 
de faire preuve de creativite et d’endurance. Les crimes 
commis en haute mer paient bien et les reseaux criminels 
ont montre une grande capacite d’adaptation pour 
proteger leurs sources de revenus. Nous avons besoin de 
conjuguer renseignements, services de police et soutien 
des forces armees. Nous devons tarir les flux financiers 
et recouvrer les fonds issus des activites criminelles. 
Dans le meme temps, nous devons nous pencher sur 
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les causes profondes de ce probleme. La lutte contre 
les reseaux criminels en mer ne peut reussir que si 
le developpement socioeconomique de la region est 
encourage. Le manque d’emplois et de perspectives peut 
pousser les populations marginalisees vers les activites 
illegales. Sans aucune source legale de revenu, les jeunes 
sont facilement attires par les reseaux criminels. 

Une fois de plus, nous remercions la Guinee 
equatoriale d’avoir organise ce debat. En tant que nation 
commergante, l’Allemagne depend fortement de la 
liberte des mers. Nous continuerons done d’appuyer les 
initiatives regionales et multilaterales visant a garantir 
une navigation sure et sans entrave. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ): Je tiens a remercier M. Yury Fedotov, 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, et S. E. Mm e Florentina Adenike 
Ukonga, Secretaire executive de la Commission du golfe 
de Guinee, pour les exposes tres instructifs qu’ils ont 
presentes aujourd’hui au Conseil. Et a travers vous, 
Monsieur le Ministre, je veux aussi remercier la Guinee 
equatoriale pour avoir coordonne ce debat sur un 
probleme que la Republique dominicaine considere elle 
aussi comme particulierement important. 

La criminalite transnationale organisee en 
mer demeure une des grandes menaces qui pesent sur 
la securite internationale et la stabilite economique 
mondiale. C’est evident lorsqu’on considere que la mer, 
qui occupe les deux tiers de la planete, est un espace 
absolument essentiel pour la poursuite du developpement 
de l’humanite. II incombe done a tous les Etats, quelle 
que soit leur situation geographique, de proteger ce bien 
commun essentiel. Les actes de piraterie, les vols a main 
armee, le trafic d’armes et de drogue, le trafic illicite de 
migrants et la traite d’etres humains, comme nous l’avons 
deja vu, ne sont que quelques-uns des fleaux causes 
par la criminalite organisee dans nos mers et oceans, 
dont les modes operatoires changent constamment. 
Cela exige des mesures appropriees. A cet egard, la 
disponibilite des ressources et la cooperation entre les 
Etats sont essentielles. 

Parmi les fleaux qui ont ete mentionnes, l’un des 
plus pernicieux est le trafic transnational de drogue, 
qui touche presque toutes les regions, et notre pays 
ne fait pas exception. Quelle que soit la place de nos 
pays dans l’eventail des activites de ces organisations 
criminelles, qu’il s’agisse de la production, du trafic ou 
de la consommation, les graves consequences negatives 
de ces activites dechirent nos societes et nos economies. 


Les chiffres disponibles concernant cette 
problematique sont bouleversants et alarmants. Le 
trafic de cocaine et d’heroine a fait place a un trafic par 
voie maritime de substances plus meurtrieres, qualifie 
d’epidemie. Je veux parler du trafic d’opioides, qui, en 
2018, representait environ 90% des saisies mondiales 
dans les seuls pays dAfrique duNord, dAfrique centrale 
et dAfrique de l’Ouest, et qui, aux Etats-Unis, ont coute 
la vie a quelque 48 000 personnes en 2017, soit 68 % des 
victimes d’overdoses. 

Face a cette realite, nous comprenons bien qu’au- 
dela des risques qu’il fait peser sur la sante publique, le 
trafic transnational de drogue constitue un obstacle a 
l’economie et une menace pour la securite nationale de 
nos pays, fragilisant l’etat de droit, erodant la confiance 
du public, accentuant les faiblesses de nos regions et 
limitant notre developpement. 

D’apres notre experience regionale, nous 
savons que la lutte contre la criminalite transnationale 
organisee et contre l’utilisation de nos mers et oceans a 
ces fins depend dans une large mesure de notre capacite 
de renforcer la cooperation entre nos pays. II s’agit 
d’unir nos efforts pour combattre un mal commun qui 
nous touche tous, en optimisant les ressources et en 
renforgant nos capacites nationales et regionales. 

L’execution d’operations maritimes conjointes, 
l’amelioration de la collecte, de l’analyse et de 
l’echange de renseignements, l’optimisation des 
infrastructures, des equipements et de la formation, 
le recours aux systemes judiciaires et aux forces de 
l’ordre, notamment les douanes, les organismes de lutte 
contre les stupefiants et les gardes cotes, sont autant 
de mesures conformes aux instruments internationaux 
pertinents qui nous permettront garantir la protection 
de notre espace maritime. Tout cela doit etre en phase 
avec les menaces auxquelles nous sommes confrontes 
et la capacite de chaque Etat, puisque certains pays de 
transit, comme le notre, supportent une responsabilite 
parfois disproportionnee par rapport a d’autres qui sont 
les pays de destination ou le marche final. 

Une telle analyse est importante a chaque fois que 
l’on veut regler un probleme global qui a une incidence 
distincte sur les differents Etats et qui tend a drainer 
des ressources essentielles a l’elaboration de politiques 
sociales fondamentales. Nous devons nous demander si 
cette strategic est benefique pour tous et comment les 
mecanismes de cooperation pourraient permettre une 
meilleure repartition du fardeau des responsabilites. 
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Enfin, entant que strategic de politique preventive, 
il nous faut aborder les causes profondes qui poussent 
les jeunes vers la criminalite transnationale organisee, 
notamment les perspectives limitees de developpement. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie la Guinee equatoriale d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat public durant sa presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Je souhaite la 
bienvenue a New York a S. E. M. Oyono Esono Angue, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
de la Guinee equatoriale, et le remercie de presider 
cette seance. Je remercie egalement de leurs exposes 
M. Fedotov, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, et M me Adenike 
Ukonga, Secretaire executive de la Commission du golfe 
de Guinee (CGG). 

Les oceans sont une source de richesses dont nous 
dependons pour notre survie et notre developpement. Ils 
sont essentiels a la paix et a la securite internationales, 
a l’interconnectivite et au libre-echange. Les actes de 
piraterie et les vols a main armee en mer continuent 
de se produire frequemment. Le trafic d’armes et de 
drogues et la traite des personnes par voie maritime 
sont egalement des phenomenes endemiques. Les fonds 
illicites affluent vers les organisations terroristes, 
les forces extremistes et les groupes criminels, ce qui 
exacerbe l’instabilite nationale et regionale et menace la 
paix et la securite internationales. 

Ces dernieres annees, les actes de piraterie dans 
le golfe d’Aden ont considerablement diminue grace 
aux efforts concertes de la communaute internationale. 
Toutefois, la situation de la securite maritime dans 
le golfe de Guinee, au large des cotes occidentales 
de l’Afrique, reste sombre et a gravement pese sur le 
developpement socioeconomique des Etats cotiers 
d’Afrique. La Chine appuie toujours activement une 
cooperation mutuelle, pragmatique et gagnant-gagnant 
dans le domaine de la securite maritime et souscrit a la 
nouvelle strategic commune, globale, integree et durable 
en la matiere. Nous soutenons les efforts deployes par 
les pays concernes pour renforcer la coordination, 
etablir des strategies et des mecanismes communs et 
lutter contre la criminalite transnationale organisee en 
mer, favorisant ainsi le developpement et la prosperity 
des Etats cotiers et des regions. Je voudrais souligner 
les points suivants. 

Premierement, nous devons appuyer les efforts 
de renforcement des capacites des Etats cotiers, tout 
en respectant leur souverainete. II s’agit d’aider les 


Etats cotiers a ameliorer leur legislation nationale, a 
mettre en place des forces de securite maritime et a 
les developper. La communaute internationale doit 
participer activement a la construction, a l’exploitation 
et a l’entretien de ports et autres installations des Etats 
cotiers afin qu’ils puissent mieux servir les navires 
s’agissant de l’amarrage, de l’approvisionnement et de 
l’entretien et soient mieux equipes pour fournir un appui 
logistique adequat. II est egalement necessaire d’aider les 
zones et les Etats cotiers, ainsi que les pays de la region, 
a ameliorer leur capacite operationnelle en matiere de 
detection, de repression et de surveillance conjointes. 

Deuxiemement, les organisations regionales et 
sous-regionales doivent jouer un role plus important, et 
un mecanisme a long terme doit etre mis en place au 
niveau regional. La Chine se felicite de l’adoption de la 
Charte africaine sur la surete et la securite maritimes 
et le developpement en Afrique lors du Sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine sur la securite et la surete maritimes 
et le developpement en Afrique, qui indique la voie a 
suivre pour que les pays africains abordent ensemble 
les questions de securite maritime et developpent 
l’economie marine. Nous appelons la communaute 
internationale a appuyer les organisations regionales 
et sous-regionales, telles que l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la CGG dans leurs efforts pour 
mettre pleinement en oeuvre cette strategic antipiraterie 
globale. Nous appuyons le renforcement des capacites 
du Centre regional de securisation maritime de l’Afrique 
centrale, du Centre regional de securisation maritime 
de l’Afrique de l’Ouest et du Centre interregional de 
coordination pour la surete et la securite maritimes 
dans le golfe de Guinee par le biais d’une augmentation 
des financements, d’un apport technologique et d’un 
renforcement du partage d’informations afin que les 
mecanismes regionaux puissent fonctionner pleinement 
et efficacement sur le long terme. 

Troisiemement, il est necessaire de mobiliser des 
ressources pour renforcer la cooperation internationale. 
Les organismes competents des Nations Unies, tels que 
l’Organisation maritime internationale, et INTERPOL 
doivent fournir une assistance accrue aux Etats cotiers. 
Faisant fond sur les succes passes et sur la base de 
consultations approfondies avec les Etats cotiers, la 
communaute internationale doit renforcer l’application 
conjointe des lois, accroitre le nombre de transferts de 
pirates et d’autres personnes soupfonnees de criminalite 
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transnationale organisee en mer, intensifier l’echange de 
preuves et d’informations et faciliter les enquetes, les 
poursuites et les proces dans les affaires pertinentes en 
apportant toute l’assistance necessaire. 

Quatriemement, je voudrais signaler l’importance 
de l’augmentation de l’aide au developpement en faveur 
des Etats cotiers. Le developpement est l’element 
primordial pour resoudre tous les problemes. La 
communaute internationale doit examiner les plans 
de developpement economique et social de ces pays 
et augmenter son assistance pour les aider a eliminer 
les causes de la pauvrete et de l’injustice sociale, a 
accelerer le developpement socioeconomique et a 
accroitre le taux d’emploi des jeunes et la cooperation 
contre le terrorisme, afin de lutter efficacement contre 
la criminalite transnationale organisee en mer. 

La Chine a toujours ete l’ami fidele, le partenaire 
et le frere des Etats africains et a toujours ete a leurs 
cotes dans les moments difficiles. Nous adherons 
aux principes politiques de la sincerity, des resultats 
concrets, des affinites et de la bonne foi envers 
l’Afrique, nous defendons les valeurs de l’amitie, de la 
justice et des interets partages et nous aidons activement 
l’Afrique a renforcer ses capacites en matiere de securite. 
Conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, la Chine a effectue des operations d’escorte dans 
les eaux cotieres de la Somalie, a participe activement a 
la cooperation internationale contre la piraterie dans le 
golfe de Guinee et a aide les Etats cotiers a ameliorer les 
infrastructures et a renforcer d’autres capacites. 

La Chine continuera de mettre en oeuvre le Plan 
d’action de Beijing, adopte en septembre 2018 lors du 
Sommet du Forum sur la cooperation sino-africaine, afin 
de renforcer nos echanges et notre cooperation avec les 
ports africains et d’aider les pays africains a promouvoir 
l’informatisation des ports. Nous allons accroitre notre 
assistance a l’Afrique pour la defense et la securite et 
renforcer la cooperation basee sur les resultats dans les 
domaines de la gouvernance sociale, du maintien de la 
paix et de la lutte contre le terrorisme et la piraterie. 
Le fonds de cooperation sino-africain pour la paix et la 
securite sera mis en place pour soutenir les efforts de 
l’Afrique visant le renforcement des capacites des forces 
de l’ordre dans le domaine maritime. La Chine est prete 
a poursuivre ses efforts pour aider les pays africains a 
parvenir a une paix durable et a une prosperity commune. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, j e tiens a remercier la Guinee equatoriale d’avoir 
organise un debat sur ce sujet important et a souhaiter 


la bienvenue a S. E. M. Simeon Oyono Esono Angue, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation de 
la Republique de Guinee equatoriale. Votre presence, 
Monsieur le President, a certainement donne le ton 
aux discussions importantes d’aujourd’hui. Je voudrais 
aussi remercier le Directeur executif, M. Fedotov, et 
M me Ukonga de leurs exposes. 

En tant que plus grand Etat archipel du monde, 
avec 17 504 lies, et ayant une position strategique entre 
les oceans Indien et Pacifique, l’lndonesie sait tres 
bien que rien ne peut remplacer une politique ferme et 
une reaction rapide des forces de l’ordre pour contrer 
toute menace ou tout acte mettant en danger la surete 
et la securite de ses espaces maritimes. Nous pensons 
que la criminalite transnationale organisee, ou que 
les infractions soient commises, peut constituer une 
menace contre la paix et la securite, et elle doit done 
etre combattue de fa?on globale et collective par la 
communaute internationale. Les effets nefastes de la 
criminalite transnationale organisee ne sont ni isoles 
ni locaux, mais sont de plus en plus d’ordre regional 
et mondial. Les groupes commettant de tels crimes 
n’operent pas seulement dans les pays ayant des forces 
de l’ordre faibles ou des capacites de gouvernance 
insuffisantes. Ils profitent egalement des aspects plus 
perfectionnes de l’economie mondiale, tels que les 
reseaux bancaires, commerciaux et de communication, 
afin d’elargir pleinement l’ampleur de leurs activites 
criminelles. La technologie a rendu les criminels 
plus insaisissables. S’agissant du debat d’aujourd’hui, 
la delegation indonesienne voudrait souligner les 
elements suivants. 

Premierement, nous devons mieux comprendre 
la nature et la menace de la criminalite transnationale 
organisee, ainsi que ses incidences sur la paix et la 
securite internationales. Le rapport de 2010 de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
intitule The Globalization of Crime (Mondialisation de 
la criminalite) avait signale une absence d’informations 
disponibles sur les marches et les tendances de la 
criminalite transnationale. A present, pres de 10 ans 
apres la publication du rapport, le Conseil de securite 
se doit d’examiner toutes les options disponibles afin 
de comprendre les menaces posees par la criminalite 
transnationale organisee, s’agissant en particulier des 
menaces de la criminalite maritime. A cet egard, le 
Conseil peut envisager de prier le Secretariat d’elaborer 
un rapport recensant les options permettant de renforcer 
la cooperation et la coordination, de formuler des 
recommandations pour mieux prevenir et contrer la 
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criminalite transnationale organisee en mer, dans le 
cadre juridique applicable, et d’en rendre compte au 
Conseil regulierement. 

Deuxiemement, l’lndonesie est convaincue qu’il 
faut renforcer les capacites nationales en matiere de 
poursuites judiciaires et de repression. Presque toutes 
les etapes des activites de la criminalite transnationale 
organisee en mer - que ce soit la planification, 
l’execution, les flux financiers ou la conservation du 
produit des crimes - peuvent se produire simultanement 
dans differentes juridictions. Les Etats Membres 
doivent done renforcer leur regime juridique afin de 
permettre une cooperation internationale efficace dans 
ce domaine, notamment pour les extraditions, l’entraide 
judiciaire et les enquetes conjointes. La juridiction doit 
etre une passerelle, et non pas un obstacle, permettant de 
remedier aux mefaits et de garantir la justice. Lorsque 
les crimes sont commis au-dela de toute juridiction 
nationale, les Etats sont encourages a recourir a des 
operations maritimes conjointes ou coordonnees pour 
les combattre, tout en respectant le droit de la mer. 

Troisiemement, l’lndonesie preconise fermement 
aussi le role crucial des mecanismes regionaux en 
tant que premiers intervenants face a la criminalite 
transnationale organisee en mer. De nombreux 
mecanismes ont ete etablis dans la region Asie-Pacifique 
pour lutter contre le fleau de la criminalite transnationale 
organisee, notamment les patrouilles du detroit de 
Malacca par l’lndonesie, la Malaisie et Singapour. En 
outre, une patrouille trilateral a ete lancee en 2016 par 
l’lndonesie, la Malaisie et les Philippines pour contrer 
les crimes maritimes dans la mer de Sulu. Cette 
cooperation envisage une patrouille navale coordonnee 
pour securiser les routes commerciales maritimes 
importantes de la mer de Sulu et de la mer des Celebes. 
Nous pensons egalement que tous les pays interesses 
doivent participer au debat sur la securite maritime et 
doivent etre soutenus par les efforts deployes sous les 
auspices du Forum maritime de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), du Forum regional 
de l’ASEAN, de l’Association des Etats riverains de 
l’ocean fndien et d’autres instances. Les organisations 
internationales telles que l’Organisation maritime 
internationale et l’Organisation internationale du Travail 
doivent egalement appuyer les efforts regionaux. 

Quatriemement, l’lndonesie voudrait aussi 
mentionner pendant le debat d’aujourd’hui une forme 
naissante de la criminalite transnationale organisee, a 
savoir les infractions liees a la peche, qui revetent non 


seulement des aspects criminels ayant une dimension 
transnationale, mais aussi une facette touchant les droits 
de l’homme. D’apres notre experience, de nombreux 
navires qui commettent des crimes relatifs a la peche 
sont egalement impliques dans des violations des 
droits de l’homme, en particulier le travail force des 
personnes victimes de la traite. Des etudes revelent 
que les infractions liees a la peche impliquent des 
responsables de grandes entreprises, des personnalites 
de haut rang, des soutiens politiques et des ressources 
financieres massives. Pour l’lndonesie, le probleme de 
la peche illicite, non declaree et non reglementee est un 
crime necessitant une action commune. Les infractions 
relatives a la peche menacent non seulement l’economie 
des pays qui en sont victimes, mais aussi la viabilite 
de leur environnement marin. Cette preoccupation 
est egalement soulignee dans le rapport de 2011 de 
l’ONUDC. II est grand temps que le Conseil discute de 
ce probleme. 

La criminalite en mer est de nature transnationale, 
transfrontiere et extrajudiciaire. Autrefois, la mer etait 
un vaste espace aquatique ou les criminels pouvaient 
etre insaisissables en se cachant derriere les vagues et les 
recifs. De nos jours, grace aux progres technologiques, 
les navires criminels sont devenus des points sur un 
ecran d’ordinateur et sont faciles a reconnaitre sur une 
carte satellitaire. Ce qui est maintenant necessaire, e’est 
une responsabilite collective, une demarche commune et 
une action conjointe des nations pour lutter contre cette 
criminalite seculaire. Le Conseil, conformement a son 
mandat, doit etre actif pour garantir la paix en mer et la 
navigation des navires en toute securite. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions la Guinee equatoriale d’avoir organise 
le present debat, et nous vous remercions. Monsieur 
le Ministre, d’etre parmi nous pour le presider. Nous 
remercions egalement le Directeur executif de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
et la Secretaire executive de la Commission du golfe de 
Guinee de leurs exposes. 

Le Perou s’inscrit dans une culture millenaire 
qui a toujours reconnu la richesse marine de ses cotes, 
et la peche est pour nous, encore aujourd’hui, une 
source importante de subsistance et de developpement. 
Nous accordons done la plus grande importance a la 
protection et a la surveillance des espaces maritimes. 
Nous sommes gravement preoccupes par la menace que 
font peser la piraterie et les vols a main armee en mer sur 
la navigation internationale, la securite et la croissance 
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economique, en particulier dans le golfe de Guinee, 
ainsi que sur la securite et le bien-etre des gens de mer. 

Nous soulignons done qu’il importe d’adopter 
une approche integree, dirigee par les pays de la region, 
pour lutter contre la criminalite maritime, approche qui 
doit notamment s’attaquer aux causes profondes de cette 
menace. C’est particulierement urgent dans un monde a 
l’interdependance croissante, ou le commerce mondial 
transite a 90% par les voies maritimes. 

Bien que l’attention de la communaute 
internationale en la matiere se soit concentree sur la 
Corne de l’Afrique et l’Asie du Sud-Est, le golfe de 
Guinee est lui aussi en train de devenir une plaque 
tournante de la criminalite maritime et de la piraterie, qui 
cherchent a s’arroger les richesses provenant d’enormes 
ressources petrolieres et gazieres, comme le montrent 
les statistiques pour 2018. Nous condamnons done les 
assassinats, les prises d’otages et les vols commis par 
des pirates actifs dans le golfe de Guinee et ailleurs, 
et nous exhortons les Etats des regions concernees a 
cooperer pour poursuivre les responsables en justice et 
pour renforcer les systemes judiciaires et resserrer la 
cooperation judiciaire. 

Nous appelons egalement tous les Etats, ainsi que 
le secteur prive, a promouvoir de nouvelles synergies, 
notamment s’agissant de l’echange d’informations et de 
renseignements. Nous nous preoccupons par ailleurs 
que certaines des drogues produites en Amerique du 
Sud et en Asie, lorsqu’elles transient vers les marches 
europeens, passent par le golfe de Guinee. Cela met aussi 
en lumiere le lien qui unit la piraterie et les vols a main 
armee en mer a la criminalite transnationale organisee, 
laquelle inclut le trafic de drogues. 

Le Perou reaffirme sa preoccupation - exprimee 
par le Conseil dans sa declaration presidentielle 
S/PRST/2018/9, publiee en mai dernier - devant le lien 
entre la criminalite transnationale et le terrorisme, lien 
grace auquel des groupes terroristes de l’Afrique de 
l’Ouest et du Sahel pourraient beneficier des revenus 
generes par des actes de piraterie et des vols a main 
armee. A cet egard, nous saluons la bonne cooperation 
que l’ONUDC entretient avec l’lnstitut interregional 
de recherche des Nations Unies sur la criminalite et la 
justice et avec INTERPOL. 

De la meme maniere, tout en reconnaissant les 
efforts que l’Organisation maritime internationale 
deploie dans la region, nous l’exhortons a envisager de 
nouvelles avenues de cooperation et synergies possibles 


en matiere de securite maritime. Nous encourageons 
les organisations regionales a participer activement a la 
lutte contre la criminalite maritime, sur la base du droit 
international en vigueur, y compris la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. II importe egalement 
de regler les differends relatifs aux delimitations 
maritimes afin d’assurer une stability et une securite 
accrues dans les zones concernees. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que c’est 
aux Etats qu’il incombe au premier chef d’eliminer la 
piraterie et les vols a main armee en mer, et insister de 
nouveau sur le role important que l’ONU est appelee 
a jouer a l’appui des efforts nationaux et regionaux 
deployes contre cette menace. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous souhaiter la bienvenue a New York, 
Monsieur le President, et a vous remercier d’avoir 
organise la presente seance. Je remercie egalement 
M. Yury Fedotov, Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), et 
M me Florentina Adenike Ukonga, Secretaire executive 
de la Commission du golfe de Guinee, de leurs exposes 
tres utiles. 

Je tiens enfin a presenter mes felicitations au 
representant de la Republique populaire de Chine et a 
son pays ami a l’occasion du Nouvel An chinois. 

Dans notre debat d’aujourd’hui, je voudrais 
me concentrer sur trois questions : premierement, les 
efforts deployes au niveau international; deuxiemement, 
les ramifications de la criminalite transnationale 
organisee; et, troisiemement, l’importance de la 
cooperation internationale. 

En ce qui concerne la premiere question, 
des efforts inlassables ont ete consentis au niveau 
international pour proteger et preserver les mers. II s’agit 
notamment de la conclusion de diverses conventions 
et de la tenue de diverses conferences regionales et 
internationales, telles que la reunion ministerielle sur 
l’ocean Indien occidental, a Maurice en avril 2018, qui 
a abouti a la Declaration de Maurice sur la securite 
maritime, et a l’accord sur la coordination des operations 
maritimes dans l’ocean Indien occidental. Ces mesures 
regionales developpent et promeuvent le cadre juridique 
international necessaire pour garantir la securite des 
transports maritimes, et ont des incidences positives 
sur la paix, la securite et la cooperation, ainsi que sur 
les relations amicales entre toutes les nations et sur le 
progres socioeconomique des peuples. 
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Selon le rapport du Secretaire general sur 
les oceans et le droit de la mer (A/73/368), 80% du 
commerce mondial s’effectue par la voie maritime, 
principal moyen des echanges internationaux et facteur 
incontournable de la realisation du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les 
repercussions de la criminalite transnationale organisee 
en mer, de tels agissements font peser une grave menace 
sur la paix et la securite internationales. Des groupes 
terroristes tels que ceux du golfe d’Aden, de la cote 
somalienne et du golfe de Guinee sont impliques dans 
nombre d’activites illegales, notamment le trafic de 
drogues, la contrebande d’armes, le trafic de migrants, 
la traite d’etres humains, la piraterie et les vols a main 
armee, ainsi que les activites terroristes contre les 
navires en mer et les enlevements contre rangon. 

La concretisation de ces desseins illegaux cause 
des degats considerables et de nombreuses pertes 
en vies humaines, et peut egalement porter atteinte 
au commerce international, a l’approvisionnement 
energetique et a l’economie mondiale en general. 
A titre d’exemple, la migration clandestine en mer 
represente aujourd’hui l’un des plus grands defis lances 
a la communaute internationale, d’autant qu’elle revet 
une dimension securitaire et humanitaire. Selon les 
statistiques fournies par l’Organisation internationale 
pour les migrations, 1 514 personnes sont mortes en mer 
au cours des seuls sept premiers mois de 2018. En 2017, 
ce sont 3 140 personnes qui ont perdu la vie en tentant de 
se rendre en Europe. 

Dans certains Etats, le vide ou les troubles 
politiques, les recessions economiques ou l’augmentation 
du taux de chomage et de la pauvrete creent un terreau 
propice a l’intensification de la criminalite transnationale 
organisee et a la proliferation des organisations 
terroristes qui commettent des crimes tels que ceux 
que j’ai evoques tout a l’heure. Cela exacerbe egalement 
la complexity et la duree des conflits. Tout cela exige 
que nous redoublions d’efforts a l’echelon international 
pour lutter contre la piraterie sous toutes ses formes, 
afin de preserver l’approvisionnement energetique, le 
commerce international et le transport maritime. 

L’article 100 de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer dispose que : 

« Tous les Etats cooperent dans toute la mesure 

du possible a la repression de la piraterie en 


haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la 

juridiction d’aucun Etat. » 

A cet egard, nous soulignons la ferme volonte 
de mettre en oeuvre les mesures enoncees dans la 
resolution 2442 (2018) sur les actes de piraterie et les vols 
a main armee commis au large des cotes somaliennes. 
Cela doit aller de pair avec les efforts nationaux des 
Etats Membres. 

Nous rendons hommage au Groupe de contact sur 
la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
et saluons la cooperation internationale entreprise dans 
la lutte contre la criminalite organisee dans le cadre du 
Groupe des Amis du golfe de Guinee, qui est affilie au 
Groupe des Sept; de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest; et de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale. 

Troisiemement, et enfin, la cooperation 
internationale entre les Etats et les organisations 
internationales et regionales est devenue importante. 
Elle peut etre entreprise en renforgant les capacites des 
Etats et la cooperation entre les secteurs maritimes, 
ainsi qu’en mettant en oeuvre les conventions et 
instruments internationaux et en y adherant, tout en 
promulguant des lois pour prevenir efficacement la 
criminalite organisee. A cet egard, je tiens a mentionner 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et de ses protocoles, et la 
Convention arabe contre la criminalite transnationale 
organisee. Nous apprecions les efforts deployes par 
l’ONUDC, qui a entrepris une serie d’activites de 
renforcement des capacites, notamment la creation de 
departements maritimes et la mise en place de cadres 
legislates appropries dans le cadre de son programme 
mondial de lutte contre la criminalite maritime. 

Nous reaffirmons que la criminalite transnationale 
organisee represente toujours une menace pour la paix 
et la securite internationales. Elle est etroitement liee au 
terrorisme, ce qui nous oblige a mieux nous coordonner, 
en particulier avec les pays touches par ce phenomene, 
et a continuer de fournir une assistance technique pour 
renforcer les capacites de l’ensemble des pays touches. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
vous souhaite la bienvenue dans cette salle, Monsieur 
le President. Je voudrais egalement remercier la Guinee 
equatoriale d’avoir organise la presente seance, qui est 
importante et fort opportune. 

Je remercie egalement nos orateurs, M. Yury 
Fedotov et M me Florentina Adenike Ukonga, de leurs 
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interventions eclairantes, en particulier sur les mesures 
pratiques a prendre pour s’attaquer aux menaces que 
represente la criminalite transnationale organisee 
en mer. 

La Pologne est consciente de l’importance des 
mers et des oceans pour notre planete. Nous insistons 
sur la necessite de les utiliser de maniere durable et nous 
appelons au respect des cadres reglementaires, ou, le cas 
echeant,aleurelaboration,parexemple surlabiodiversite, 
au-dela des limites de la juridiction nationale. 

La criminalite transnationale organisee en mer 
est reconnue comme l’une des menaces les plus graves 
pour la securite, la stability et l’activite economique de 
nombreux Etats cotiers. Les menaces maritimes, qui 
comprennent les activites illegales telles que les actes 
de piraterie et la traite de personnes, peuvent egalement 
avoir des repercussions sur la paix et la securite 
internationales. En outre, des liens ont ete etablis entre 
les groupes criminels operant en mer et les groupes 
terroristes. Nous condamnons fermement les activites de 
tous ces groupes et soulignons la necessite d’une reponse 
globale et d’un effort concerte, tant en mer que sur terre, 
pour s’y attaquer, ainsi qu’a leurs causes profondes. 
Force est de reconnaitre qu’il faut pour cela renforcer 
la securite maritime, les cadres juridiques pertinents et 
les capacites de maintien de l’ordre, ainsi que creer les 
conditions propices a une prosperity durable. 

Nous nous felicitons des initiatives nationales, 
regionales et internationales prises en ce sens, 
notamment celles prises par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, l’Organisation maritime 
internationale et INTERPOL, ainsi que celles prises 
dans le cadre du Programme mondial de lutte contre 
la criminalite maritime de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC). Nous nous 
felicitons egalement de la participation du secteur prive 
et de la societe civile, et encourageons toutes les parties 
prenantes a developper leur cooperation et a accroitre 
encore son efficacite. 

La Pologne contribue activement a la surete et 
a la securite maritimes, y compris a la lutte contre la 
criminalite transnationale organisee, ce qui correspond a 
l’une des priorites de son mandat au Conseil de securite, 
a savoir le renforcement du respect du droit international 
et des principes de solidarity, de responsabdite et 
d’engagement, qui sont les principes directeurs de notre 
mandat. Nous ne le faisons pas seulement en mer Baltique, 
au nord de notre pays. Conscients des defis qui se posent 
et du role que les organisations regionales, notamment 


l’Union europeenne, doivent jouer en mer Mediterranee, 
nous fournissons, par exemple, des moyens a l’operation 
militaire de l’Union europeenne dans la partie sud de 
la Mediterranee centrale (EUNAVFOR MED operation 
SOPHIA). 

La Pologne note avec satisfaction les operations 
de la force navale placee sous la direction de l’Union 
europeenne dans le cadre de son operation Atalanta et des 
Forces maritimes combinees, ainsi que les contributions 
des Etats et des acteurs regionaux a la securite maritime 
dans la region de la Corne de l’Afrique. En outre, les 
activites pertinentes de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie, de la mission de l’Union 
europeenne visant au renforcement des capacites 
en Somalie, de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et, en particulier, du Programme de lutte contre 
la criminalite maritime de l’UNODC pour la Corne 
de l’Afrique, doivent etre reconnues. En nous saluons 
toutes les initiatives visant a renforcer la securite 
dans la region, nous encourageons une coordination 
encore plus etroite entre ces dernieres, notamment par 
l’echange d’informations, les operations conjointes et 
une cooperation juridique resserree. 

Les efforts collectifs et coordonnes des pays 
de la region du golfe de Gurnee, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale dans le cadre de l’architecture maritime 
regionale, ainsi que leur cooperation avec d’autres 
partenaires, notamment l’ONUDC, meritent egalement 
d’etre reconnus et poursuivis. Le developpement 
d’instruments et d’institutions juridiques et des capacites 
operationnelles des services charges de l’application 
du droit maritime, ainsi que le renforcement de la 
cooperation internationale dans d’autres regions, 
notamment dans les oceans Indien et Pacifique, ainsi 
que dans les Caraibes, doivent egalement se poursuivre. 

La Pologne encourage les Etats qui ne sont pas 
parties aux instruments internationaux pertinents 
relatifs a la lutte contre la piraterie et la criminalite 
organisee en mer a envisager d’y adherer. A cet egard, 
il convient de souligner le role particulier que joue la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
egalement connue sous le nom de « Constitution des 
oceans ». Nous soulignons que tous les efforts de lutte 
contre la criminalite maritime doivent etre conformes 
au droit international applicable, notamment le droit de 
la mer, le droit international des droits de l’homme et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
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La Pologne est egalement favorable a une 
utilisation plus large des outils et de l’assistance 
disponibles aupres de l’ONUDC, entre autres, pour lutter 
contre la criminalite maritime. La mobilisation d’efforts 
visant a prevenir cette criminalite et a lui porter atteinte 
est cruciale pour garantir la liberte de navigation, l’etat 
de droit et l’utilisation durable des mers et des oceans. 
Nous les encourageons, nous rejouissons a la perspective 
de les voir encore progresser et demeurons determines 
a y contribuer. 

M. Nkosi (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais m’associer aux orateurs qui m’ont precede 
pour exprimer notre profonde gratitude a la Republique 
de Guinee equatoriale, pays frere, pour avoir organise 
cet important debat sur la criminalite transnational 
organisee en mer, qui constitue une grave menace pour 
la paix et la securite internationales. Nous saisissons 
egalement cette occasion pour vous souhaiter la 
bienvenue a New York, Monsieur le President, et pour 
vous remercier de la grande competence et de la sagesse 
avec lesquelles vous presidez nos travaux ce matin. 

Je tiens a exprimer notre gratitude au Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), M. Yury Fedotov, et a notre chere 
sceur, la Secretaire executive de la Commission du golfe 
de Guinee, M me Florentina Adenike Ukonga, pour leurs 
exposes extremement utiles, complets et instructifs sur 
le sujet a l’examen. 

Comme le sait le Conseil, l’Afrique du Sud est 
un pays maritime qui compte 2 800 kilometres de cotes 
et une zone economique exclusive de 1,54 million de 
kilometres carres repartie entre les oceans Indien et 
Pacifique, laquelle est plus vaste que sa superficie 
terrestre de 1,2 million de kilometres carres. On estime 
que 580 navires naviguent dans les eaux sud-africaines 
chaque jour et que plus de 11 000 navires font escale dans 
nos ports chaque annee. C’est pourquoi l’Afrique du Sud 
demeure preoccupee par la prevalence de la criminalite 
transnationale organisee en mer. L’Afrique est en effet 
consciente de l’incidence de ces activites insidieuses 
sur la stabilite, la securite et le developpement des pays, 
qu’ils soient cotiers ou enclaves. Dans de nombreux 
cas, ce sont les effets de la criminalite transnationale 
organisee qui alimentent les conflits sur le continent. 
Le produit de ces crimes contribue a la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre, au prolongement des 
conflits, au trafic de drogue et a la traite des personnes, au 
terrorisme, au blanchiment d’argent et a l’augmentation 
de l’activite mercenaire. Ces dernieres annees, les 


patrouilles cotieres et de securite sud-africaines ont 
permis de confisquer un grand nombre de navires et 
d’arreter quantite de personnes qui pratiquaient la peche 
illegale et le braconnage de l’ormeau dans nos eaux. 
Ces activites privent les Sud-Africains de millions de 
dollars de revenus et ont des repercussions nefastes sur 
les moyens de subsistance de nos communautes cotieres. 

Le lien entre la criminalite transnationale 
organisee en mer et la menace qu’elle pose a la stabilite, 
a la securite et aux economies des pays cotiers comme 
des pays enclaves est visible et suscite une profonde 
preoccupation. Pour combattre les problemes causes par 
ce phenomene a grande echelle, il est primordial que 
nous mettions en place un cadre reglementaire robuste 
et appliquions une approche coordonnee et globale 
aux niveaux national, regional et international afin 
d’eliminer ce fleau. L’Afrique du Sud s’est felicitee de 
l’adoption des resolutions 2383 (2017) et 2442 (2018), 
dont elle estime qu’elles contribueront grandement 
a regler le probleme de la criminalite transnationale 
organisee en mer, et plus specifiquement au large des 
cotes somaliennes et dans les zones cotieres touchees 
du golfe de Guinee. Ces resolutions contiennent 
certaines des mesures importantes que doit prendre la 
communaute internationale pour prevenir et combattre 
la criminalite en mer et pour maintenir la paix et la 
securite internationales. 

En 2014, l’Union africaine a adopte la Strategic 
africaine integree pour les mers et les oceans a 
l’horizon 2050. Cette strategic recense les menaces et 
les vulnerability qui pourraient alimenter la violence 
et l’insecurite sur le continent africain. Parmi ces 
menaces, il y a la criminalite transnationale organisee 
dans le domaine maritime, y compris la peche illicite, 
non declaree et non reglementee; le blanchiment 
d’argent; le trafic d’armes et de drogue; la piraterie et 
les vols a main armee en mer; le mazoutage illegal et 
la traite d’etres humains. Grace a la Strategic africaine 
integree pour les mers et les oceans a l’horizon 2050, 
l’Union africaine espere rallier ses Etats membres 
au sein d’un partenariat coordonne et collaboratif qui 
favorisera la creation de richesses a l’interieur d’un 
domaine maritime africain sur, contribuant ainsi au 
developpement socioeconomique du continent. 

Par ailleurs, en 2016, l’Union africaine a adopte 
la Charte africaine sur la surete et la securite maritimes 
et le developpement en Afrique, egalement connue sous 
le nom de Charte de Lome. Cette charte a ete redigee 
pour operationnaliser les aspects relatifs a la securite et 
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au developpement de la Strategic africaine integree pour 
les mers et les oceans a l’horizon 2050 et de l’Agenda 
2063. Elle enonce des regies et des principes generaux 
en vue de reglementer la securite de la navigation, de 
combattre la piraterie et la peche illicite, non declaree 
et non reglementee ainsi que de preserver la vie et la 
biodiversite marines. Elle renforce egalement certains 
aspects du developpement economique en promouvant 
les activites et la cooperation economiques oceaniques 
pour ce qui est de l’exploitation des richesses marines 
au niveau des zones economiques exclusives et 
dans les eaux internationales. II convient de noter 
egalement que l’Union africaine a declare la periode 
2015-2025 Decennie africaine des mers et des oceans, 
avec pour objectif strategique d’ameliorer les conditions 
maritimes pour garantir la protection et l’exploitation 
durable des mers et des oceans africains. 

L’Afrique du Sud a collabore avec les autres 
pays africains pour mettre au point ces instruments 
continentaux essentiels qui visent a creer un 
environnement oceanique sur et ecologiquement durable 
dans l’interet des peuples de l’Afrique. En cooperation 
avec l’ONUDC, les Gouvernements mozambicain, 
tanzanien et sud-africain ont conclu un accord trilateral 
de lutte contre le trafic de drogue sur les routes maritimes 
de l’ocean Indien. Cet accord a pour but de renforcer 
les capacites en matiere de surveillance maritime, 
d’intensifier la detection des trafics dans l’ocean Indien 
et d’ameliorer la securite dans les ports et a d’autres 
points d’entree dans la region. 

Outre ces initiatives sur le continent africain, 
l’Afrique du Sud preside actuellement l’Association des 
Etats riverains de l’ocean Indien. L’Association a ete 
creee en 1995 et compte 21 pays riverains de l’ocean 
Indien repartis entre l’Afrique, l’Asie et l’Australasie. 
Elle est consciente que l’economie maritime est en 
train d’etre reconnue mondialement comme une source 
commune et essentielle de croissance, d’innovation et 
d’emploi du fait de son enorme potentiel economique. 
En consequence, l’Association a, entre autres, defini 
la securite et la surete maritimes comme deux de ses 
priorites importantes. Au niveau national, l’Afrique du 
Sud a fait de la protection et de la gouvernance des mers 
et des oceans une des priorites absolues de sa strategic 
economique oceanique, appelee Operation Phakisa, 
ce qui signifie « faire diligence », temoignant ainsi de 
l’importance que notre gouvernement attache a ce grand 
domaine de l’activite humaine. L’Afrique du Sud estime 
que la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer formule un cadre juridique global applicable a la 


piraterie et aux vols a main armee en mer. Nos efforts 
en cours pour lutter contre la criminalite transnationale 
organisee en mer doivent etre pleinement conformes a 
ce cadre juridique international. 

Pour terminer, je renouvelle le plein appui de mon 
gouvernement a l’appel au renforcement des capacites 
des Etats Membres en matiere de securite maritime 
afin de faire respecter le droit maritime international. 
A cet egard, il est imperatif de partager les elements de 
preuve et les informations pour faciliter la repression de 
la piraterie, et de mettre en commun les enseignements 
tires de l’experience et les meilleurs pratiques entre les 
Etats et les organisations internationales et regionales. 
Cela devrait permettre de maintenir le dynamisme 
des dispositifs necessaires et d’adapter les structures, 
strategies et programmes pertinents a revolution des 
tendances mondiales. 

Nous voudrions reiterer que la criminalite 
transnationale organisee en mer est liee a l’insecurite sur 
terre. Ce n’est que par une action concertee, holistique 
et globale, tant sur terre qu’en mer, que nous pourrons 
lutter contre ce fleau. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous souhaite la bienvenue a New York, Monsieur le 
President, et vous remercie d’etre parmi nous aujourd’hui, 
ainsi que d’avoir choisi ce sujet important qui, comme 
Font dit tous les orateurs, en particulier le dernier 
intervenant, trouve echo parmi un tres grand nombre de 
pays. Je remercie egalement M. Fedotov et M me Adenike 
Ukonga de leurs exposes, que nous apprecions. 

Le Royaume-Uni se felicite de ce debat. Nous 
prenons cette question tres au serieux. Nous voulons 
aider la region a surmonter les problemes auxquels elle 
est confrontee et nous participons personnellement a 
diverses operations internationales pour contribuer aux 
efforts visant a eradiquer ces problemes, notamment 
en ce qui concerne la piraterie, bien que ce ne soit 
evidemment pas le seul probleme, comme 1’a dit le 
dernier intervenant. Nous appuyons fermement la 
resolution 2039 (2012). Je partage l’avis de l’Ambassadeur 
de la Chine quant au fait que la piraterie et la criminalite 
maritime retardent le developpement. Par consequent, 
je pense qu’il importe de reconnaitre qu’il ne s’agit pas 
seulement de la criminalite en mer, mais que cela porte 
egalement prejudice aux populations sur terre. Nous 
devons garder cela a l’esprit. 

Je voulais egalement attirer l’attention sur 
l’incidence de ces crimes sur le commerce mondial 
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avec l’Afrique de l’Ouest. Le commerce international 
est essentiel pour de nombreuses economies africaines. 
Plus de 90% des importations et des exportations se 
font par voie maritime. Par consequent, un transport 
maritime sur et securise est de toute evidence la clef 
d’un commerce efficace et de la croissance en Afrique, 
et il est fondamental pour le developpement durable des 
economies des Etats africains. Je tenais simplement a 
le souligner. 

Par ailleurs, je voudrais saluer les efforts 
deployes par les Etats de la region, notamment votre 
pays, la Guinee equatoriale. Je vous felicite, Monsieur 
le President, pour tout ce que vous avez fait pour 
attirer l’attention sur ces questions et pour mobiliser 
la cooperation regionale. A mon avis, les statistiques 
fournies par le representant de l’Afrique du Sud sont tres 
importantes. Nous avons note avec satisfaction que cette 
question est une grande priorite pour l’Association des 
Etats riverains de l’ocean Indien. 

En ce qui nous concerne, le Royaume-Uni 
souhaite apporter son appui a la region et partager son 
expertise. Nous et les Frangais avons mis en place un 
mecanisme - l’Echange d’informations concernant le 
domaine maritime - qui peut alerter les navires et les 
gens de mer en ce qui concerne des menaces decoulant 
de la criminalite maritime. Ce mecanisme permet 
egalement d’informer ceux qui sont en mesure de 
reagir a ces menaces qu’un incident est en cours. Avec 
les Frangais, nous sommes en train de mettre en place 
un site Internet permettant a l’industrie d’acceder aux 
informations sur les menaces dans le golfe de Guinee, 
et nous esperons qu’il deviendra operationnel bientot. 
Nous essayons done, par des mesures concretes, d’aider 
la region a faire face a ce grave probleme. 

Nous accordons une grande importance au Code 
de conduite de Yaounde et a l’audit international qui 
a ete effectue au Cameroun le mois dernier, et nous 
croyons savoir que les resultats seront publies bientot. 
Nous attendons avec interet les recommandations qui en 
decouleront. Par ailleurs, nous aimerions resserrer notre 
cooperation en tant que partenaires internationaux avec 
les Etats de la region pour renforcer les capacites locales 
de lutte contre la criminalite maritime. Le Royaume-Uni 
travaille en collaboration avec le Nigeria pour ameliorer 
les capacites civiles du systeme judiciaire nigerian, de 
l’arrestation jusqu’aux poursuites, en vue d’augmenter 
le nombre de condamnations et de contribuer a creer un 
climat dissuasif. 


Le Royaume-Uni continuera d’apporter sa 
contribution en appuyant les efforts de lutte contre 
la criminalite maritime dans le golfe de Guinee et 
dans le monde entier. Nous continuerons de fournir 
une assistance directe par l’intermediaire de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et de 
l’Organisation maritime internationale, ainsi qu’un 
appui direct a nos partenaires regionaux. 

Aujourd’hui, plusieurs orateurs ont appele 
l’attention sur les causes profondes de la piraterie et de 
la criminalite maritime. On voit ce qui se passe lorsque 
la paix, la securite et la prosperite sont remplacees par la 
criminalite, les conflits et l’instabilite. Par consequent, 
je tiens a reaffirmer aujourd’hui que le Royaume-Uni, 
en plus de concentrer ses efforts sur les menaces en 
mer, continuera a ceuvrer aux cotes de ses partenaires 
pour s’attaquer aux causes profondes sur terre et en vue 
de Elaboration de politiques de developpement et de 
securite coherentes et qui se renforcent mutuellement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise et 
preside cet important debat d’aujourd’hui. C’est un 
honneur pour le Japon que de prendre la parole devant 
le Conseil de securite relativement a cette question 
tres importante. Je voudrais egalement remercier les 
intervenants de leurs precieuses contributions. 

Au Japon, nous avons un jour ferie en juillet, 
connu sous le nom de « Jour de la Mer », afin de rendre 
grace pour les benedictions de l’ocean. Le Japon, dont 
99,6 % du commerce international est effectue au 
moyen du transport maritime, prend tres au serieux la 
question de la securite maritime. Nous estimons que des 
mers pacifiques regies par l’etat de droit apportent la 
prosperite a tout le monde. Aujourd’hui, cependant, dans 
de nombreux cas, les eaux du monde sont confrontees 
aux consequences catastrophiques de la criminalite 
transnationale organisee. Le Japon estime qu’un ordre 
maritime libre et ouvert est la pierre angulaire de la 
stability et de la prosperite internationales. Nos efforts 
de lutte contre la criminalite maritime s’inscrivent 
dans le cadre de notre strategic pour un espace Indo- 
Pacifique libre et ouvert, visant a garantir l’ouverture 
des voies maritimes et a ameliorer la connectivity entre 
l’Asie et l’Afrique. 

Le Japon a ouvert la voie en elaborant l’Accord 
de cooperation regionale contre la piraterie et les vols 
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a main armee a l’encontre des navires en Asie, qui a 
permis de reduire les actes de piraterie en Asie au cours 
des 10 dernieres annees. Nous avons egalement deploye 
des forces d’autodefense japonaises et des membres de 
la Garde cotiere japonaise pour contribuer a Faction 
multinationale de lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes et dans le golfe d’Aden. En outre, 
nous avons contribue au renforcement des capacites 
de lutte contre la criminalite maritime par l’entremise 
du Programme mondial de lutte contre la criminalite 
maritime de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime. Ces initiatives ont contribue a securiser 
certains des couloirs de navigation les plus importants 
du monde et prouvent que la cooperation internationale 
contre la criminalite maritime peut porter des fruits. 

En depit de ces succes, la criminalite transnationale 
organisee en mer demeure une source de preoccupation. 
C’est particulierement vrai en ce qui concerne le golfe 
de Guinee, ou les cas de piraterie et les vols a main 
armee ont augmente ces dernieres annees. Pour reagir 
efficacement a cette menace, il faudra adopter une 
approche a la fois strategique et globale. Cette approche 
doit etre strategique et faire appel a une cooperation 
a plusieurs niveaux a l’echelle nationale, regionale et 
internationale. Les pays doivent renforcer leurs capacites 
institutionnelles nationales, tout en cooperant avec leurs 
voisins, les organisations regionales et l’ONU pour 
mettre en place un systeme efficace de gouvernance 
maritime grace a l’harmonisation des cadres juridiques 
et l’amelioration de l’echange d’informations. Le Japon 
continuera de jouer un role constructif. Cette approche 
doit etre egalement globale en donnant les moyens d’agir 
aux individus et aux communautes et en assurant la 
gouvernance maritime. 

En fin de compte, nous devons nous attaquer a 
la cause principale de l’insecurite maritime, a savoir 
la pauvrete. La pauvrete fournit un environnement fertile 
pour la criminalite organisee, et la pauvrete pousse les 
gens desesperes a prendre des mesures desesperees. 
Qu’est-ce qui pousse un jeune a prendre des risques 
extraordinaires chaque jour pour produire du kerosene 
illegal a vendre sur le marche noir, ou a detourner 
un petrolier et a prendre des otages pour obtenir une 
rangon? La pauvrete et le manque d’opportunites. 

Par consequent, pour eradiquer les reseaux 
criminels, il faut tenir compte de la perspective de 
l’individu dans son contexte local. Les initiatives de 
maintien de la paix des Nations Unies, y compris celles 
de la Commission de consolidation de la paix, peuvent 


etre mises a profit a cette fin. Une telle approche 
holistique contribuera egalement a promouvoir une 
economic bleue. A cet egard, nous sommes encourages 
par les efforts deployes recemment par certains pays 
africains pour reduire les dechets plastiques marins, 
ce qui peut contribuer a proteger les pecheries et les 
moyens de subsistance et a assurer l’exploitation durable 
des ressources marines. 

Je voudrais conclure en soulignant l’importance 
de la prevention en matiere de securite maritime. La 
criminalite transnationale organisee peut exacerber les 
problemes existants et declencher un cercle vicieux, 
mais une prevention efficace peut aider a en creer un 
qui soit vertueux. Une approche strategique et globale 
nous permettra d’assurer a la fois des voies maritimes 
sures et des economies ecologiquement viables, tout en 
assurant la prosperity, la securite et les possibility pour 
les generations a venir. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Niang (Senegal) : Je voudrais, tout d’abord, 
Monsieur le President, vous feliciter personnellement, 
ainsi que le Gouvernement equato-guineen, pour votre 
accession a la presidence mensuelle du Conseil de 
securite et saluer l’organisation de ce debat de haut niveau 
que vous avez bien voulu consacrer a la criminalite 
transnationale organisee en mer, menace contre la paix 
et la securite internationale, une problematique qui 
revet une importance capitale pour les pays d’Afrique, 
en particulier. 

Qu’il me soit aussi permis de remercier, pour 
leurs interventions eclairantes, les intervenants du jour, 
en l’occurrence M. Yury Fedotov, Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, et M me Florentine Adenike Ukonga, Secretaire 
executive de la Commission du golfe de Guinee. 

Autrefois liee a la maitrise des oceans et a des 
jeux de puissance navale, la criminalite maritime a 
pris aujourd’hui un visage nouveau en etant un fleau 
aux multiples facettes ou l’on retrouve le terrorisme, 
la peche illicite, non declaree et non reglementee, les 
migrations illegales, la piraterie, le vol a main armee 
a l’encontre de navires, le trafic d’armes, le trafic 
humain, la contrebande, les menaces ecologiques et 
environnementales, et j’en passe. Des lors, la criminalite 
transnationale organisee en mer, constitue l’une des 
menaces les plus serieuses a la securite internationale 
et a la stability economique mondiale. C’est dire toute 
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la pertinence du debat de ce jour qui nous interpelle, 
a la fois, sur les causes profondes et les moyens de 
prevention, ainsi que sur les mecanismes de lutte 
efficace contre ce fleau. 

Notre engagement commun en faveur de la 
securisation des espaces maritimes doit etre a la hauteur 
des enjeux cruciaux que repre sente la mer dans la 
realisation de la paix et du developpement economique 
durable, notamment des pays en developpement. 
C’est pourquoi, il nous faut faire preuve d’une volonte 
politique constante et d’une determination sans faille 
dans cette entreprise. 

Pour sa part, le Senegal, conformement a ses 
engagements internationaux et conscient de sa vocation 
maritime, a mis en place un cadre de coordination de 
faction de l’Etat en mer pour lutter efficacement contre 
la criminalite maritime sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. C’est ainsi que grace a une 
approche inclusive et participative, le Gouvernement 
senegalais a mis en place une architecture institutionnelle 
de coordination basee sur le Systeme national de securite 
maritime et le Plan national d’interventions d’urgence 
en mer. Ces instruments permettent notamment de 
planifier, d’organiser et de coordonner faction de 
l’Etat pour mieux assurer la prevention et la repression 
des activites criminelles en mer, conformement aux 
dispositions prevues par les conventions maritimes 
internationales. La pertinence d’un tel mecanisme fait 
qu’il est cite en reference au niveau de la communaute 
maritime internationale. 

Outre ces mesures a caractere institutionnel, 
notre pays a adopte un cadre juridique pertinent a travers 
divers instruments, tels que le Code penal, le Code 
de procedure penale, le Code de la marine marchande 
et le Code de la peche maritime, visant a reprimer 
efficacement les differents actes criminels en mer. 

Le Senegal a egalement renforce, de maniere 
consequente, les moyens de surveillance de ses cotes, 
en dotant ses forces navales de nouveaux navires et 
d’aeronefs destines a mieux securiser les eaux sous 
juridiction nationale et a lutter, en particulier, contre la 
peche illegale. 

En depit de tous ces efforts, force est de reconnaitre 
que la repression de la criminalite maritime par les 
legislations nationales n’est pas une tache aisee car, 
faisant appel a l’intervention de plusieurs instruments 
juridiques complexes dont la maitrise n’est pas toujours 
facile, y compris par les agents charges de lutter contre 


lesdites infractions. Cette situation pose egalement la 
delicate question de l’integration dans les legislations 
nationales des instruments juridiques adoptes par les 
Nations Unies afin de permettre une prevention et une 
repression efficaces des actes illicites commis dans les 
eaux tant internationales que nationales. C’est pourquoi, 
nous appelons de tous nos vceux au renforcement de la 
cooperation technique sur le terrain pour renforcer la 
capacite des Etats Memhres a lutter efficacement contre 
la criminalite en mer sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations. De meme, nous devons favoriser 
la communication directe entre les administrations et 
harmoniser les textes et lois afin de les inscrire ainsi 
dans un cadre juridique coherent. 

Les defis a relever dans la lutte contre la 
criminalite organisee en mer sont enormes. Aucun 
Etat, pris individuellement, ne peut, seul, y faire face 
efficacement. Son apprehension correcte requiert une 
mobilisation accrue de la communaute internationale 
pour developper et renforcer les cadres de concertation 
afin de mieux coordonner Paction et surtout anticiper 
sur les problematiques liees a ces phenomenes. C’est 
ainsi qu’il faut se feliciter de la mobilisation continue des 
Etats et des organisations sous-regionales, notamment 
africaines, qui ont accompli des progres substantiels 
dans la mise en place des institutions et l’adoption de 
cadres juridiques relatifs a l’architecture de surete et de 
securite maritimes. 

Par exemple, face a la complexity grandissante 
de la criminalite dans le golfe de Guinee, le Sommet 
sur la surete et la securite maritimes, tenu en 
juin 2013 a Yaounde, avait constitue un veritable declic 
et une manifestation tangible de l’engagement collectif 
des Etats de la region. Au regard du chemin parcouru 
depuis lors, avec l’operationnalisation en 2016 du Centre 
interregional de coordination pour la mise en oeuvre de 
la strategic regionale de surete et de securite maritimes 
dans le golfe de Guinee, ayant adopte un programme 
quadriennal 2017-2021, il convient de se rejouir des 
efforts entrepris a cet egard. 

C’est aussi le lieu de saluer l’adoption, 
le 15 octobre 2016, a Lome, lors de la Session 
extraordinaire de la Conference de l’Union africaine, de 
la Charte africaine sur la surete et la securite maritimes 
et le developpement en Afrique (Charte de Lome) qui 
s’inscrit dans l’optique de la Strategic africaine integree 
pour les mers et les oceans a l’horizon 2050 (strategic 
AIM 2050), dont l’objectif est egalement de faire 
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de l’espace maritime l’un des principaux leviers du 
developpement economique et social de l’Afrique. 

Ne l’oublions jamais : les principales causes de 
Finsecurite maritime sont a chercher sur la terre ferme, 
a savoir les vastes reseaux d’activites illicites qui se 
construisent progressivement sur fond de mauvaise 
gouvernance, d’extreme pauvrete et de violence 
sociopolitique. II faut lutter vigoureusement contre 
les groupes criminels et terroristes sans oublier de 
s’attaquer aux causes profondes qui font le lit de leurs 
activites. Sous ce rapport, il est essentiel, entre autres, 
de renforcer les partenariats en matiere d’exploitation 
rationnelle des ressources halieutiques, de gouvernance 
et de partage des ressources marines transnationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Perera (Sri Lanka) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la Guinee equatoriale 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours et pour avoir organise ce debat 
sur une des menaces les plus immediates pour la paix et 
la securite internationales : la criminalite transnationale 
organisee en mer. Nous remercions egalement M. Yury 
Fedotov, Directeur executif de l’Office des Nations Unis 
contre la drogue et le crime (ONUDC), et M me Adenike 
Ukonga, Secretaire executive de la Commission du 
golfe de Guinee, pour leurs exposes tres instructifs de 
ce matin. 

En juin dernier, Sri Lanka a eu le plaisir de 
participer au niveau ministeriel a la reunion tenue selon 
la formule Arria sur la criminalite maritime en tant que 
menace a la paix et a la securite internationales, que 
votre pays, Monsieur le President, a coorganisee avec 
la Cote d’Ivoire, FEthiopie, les Etats-Unis, les Pays- 
Bas et l’ONUDC. Cette reunion fort reussie a ete une 
excellente occasion de mettre en lumiere les menaces 
nouvelles que pose la criminalite maritime. 

En tant que pays insulaire strategiquement situe 
dans Focean Indien, Sri Lanka est bien consciente de 
Fimportance de mettre en place un ordre maritime a 
meme de resister aux nouvelles menaces que represented 
les actes criminels transnationaux. Avec ses voies 
maritimes qui constituent les principales arteres du 
commerce Est-Ouest, Focean Indien transporte environ 
la moitie du trafic mondial de conteneurs et environ 
les deux tiers des cargaisons de petrole. Le trafic des 
supertankers entre le Moyen-Orient et l’Extreme-Orient 
passe a proximite immediate de la cote meridionale de 


Sri Lanka. Par consequent, garantir la securite et la 
stability et preserver la liberte de navigation dans les 
voies de communication maritimes de Focean Indien 
est une preoccupation vitale pour Sri Lanka, et revet 
une importance pour l’economie mais aussi pour la 
securite mondiales. 

La mobilite accrue en mer et l’intensification du 
trafic sont autant d’opportunites pour le trafic de drogue, 
le trafic d’armes, le trafic illicite de migrants et la traite 
d’etres humains, entre autres. En outre, cela peut donner 
lieu a une plethore de pratiques corrompues, notamment 
la peche illicite et non declaree, ainsi que la peche au chalut 
de fond, et provoquer la degradation de l’environnement 
et la destruction des infrastructures cotieres. Pour Sri 
Lanka, dont l’existence est si inextricablement liee a 
Focean et a ses ressources, Fimpact de telles activites 
serait extremement prejudiciable a notre survie meme. 
De plus, l’ONUDC a mis en evidence toute une serie 
de menaces nouvelles et de crimes d’un nouveau genre, 
parmi lesquels les dommages intentionnels causes aux 
cables sous-marins a fibres optiques et les problemes 
juridiques decoulant des armureries flottantes, 
entre autres. 

Les Etats du littoral tels que Sri Lanka sont a 
Favant-garde de la lutte contre le trafic de drogue par 
voie maritime. L’utilisation de Focean Indien comme 
grande route du trafic de drogue represente une menace 
pour la securite maritime et l’application du droit 
maritime. Une des principales difficultes tient au fait 
que la majorite des saisies de drogue effectuees dans 
les eaux internationales de la region de Focean Indien 
ne donnent lieu a aucune suite juridique, telles que des 
poursuites, par exemple. 

Sri Lanka a toujours defendu un ordre fonde 
sur des regies dans le domaine maritime. Nous avons 
preside la troisieme Conference des Nations Unies sur le 
droit de la mer en 1973, cet evenement historique qui a 
abouti a Fadoption de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer - veritable constitution generale 
des oceans. C’est pourquoi, et compte tenu egalement du 
caractere singulier de la haute mer, qui ne releve de la 
juridiction d’aucun Etat, Sri Lanka demande instamment 
que des mesures concertees et collectives de cooperation 
soient prises au niveau international afin de mettre 
en place le cadre reglementaire necessaire pour lutter 
contre ces menaces. Compte tenu de la nature des defis 
contemporains, nous ne pouvons pas permettre que de 
tels crimes ne tombent dans un domaine ou il existe un 
vide juridique. 
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II convient egalement de mentionner a cet egard 
qu’en octobre de l’annee derniere, Sri Lanka a organise 
une conference internationale intitulee « L’ocean 
Indien - Definir notre avenir », au cours de laquelle le 
Premier Ministre Ranil Wickremasinghe a aborde deux 
questions essentielles relatives a l’ocean Indien, a savoir 
la liberte de navigation et la liberte de la connectivity 
numerique. Si la premiere est absolument vitale, 
preserver la liberte de la connectivite numerique est 
tout aussi important, compte tenu notamment de Lessor 
rapide de la technologie et du fait que la presence des 
cables sous-marins a augmente de maniere exponentielle 
au cours des dernieres decennies. On sait que plus 
de 80% du trafic Internet passe par des cables sous- 
marins. La connectivite Internet est indissociablement 
liee a l’economie de la plupart des pays, et les fonds 
marins sont en train de se transformer rapidement en un 
enchevetrement de cables sous-marins non reglementes. 

Cet aspect represente une nouvelle menace pour la 
paix et la securite internationales. Bien que la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 aborde 
la question des cables sous-marins et fournisse un cadre 
de base, il n’empeche que de nouvelles menaces sont 
apparues depuis lors. Consciente de ce fait, l’Assemblee 
generale, dans sa resolution 73/124 sur les oceans et le 
droit de la mer, adoptee le 11 decembre 2018 et dont 
Sri Lanka s’est portee coauteur a l’instar d’un grand 
nombre d’autres Etats, a aborde la question des cables 
sous-marins a fibres optiques et de leur vulnerability 
aux dommages volontaires ou accidentels. 

Dans le sillage de cette resolution de l’Assemblee 
generale, le Programme mondial de lutte contre la 
criminalite maritime de l’ONUDC a organise, la 
semaine derniere, a Colombo (Sri Lanka) une reunion 
d’experts juridiques, laquelle a ete suivie par une 
reunion ministerielle de haut niveau sur le regime 
juridique en vigueur regissant les cables sous-marins a 
fibres optiques. Dans un monde qui depend aujourd’hui 
fortement de la connectivity pour tout, des operations 
militaires aux reservations de billets d’avion en passant 
par la navigation de base, un cable endommage ou detruit 
peut avoir un impact considerable sur tous les aspects de 
la vie. La reunion de Colombo a permis de mettre en 
evidence quelques exemples de la vulnerability de ces 
cables et de la dependance de tous les Etats a leur egard. 

Sri Lanka souscrit done pleinement aux 
recommandations formulees par l’ONUDC pour aider 
tous les Etats a faire face a cette nouvelle menace, a 
savoir classer les cables sous-marins dans la categoric 


des infrastructures de communication critiques et/ou 
des infrastructures nationales critiques, elaborer des 
plans d’action nationaux pour la resilience en matiere de 
protection des cables sous-marins, ameliorer letraitement 
juridique des cables sous-marins conformement au droit 
international public et encourager les Etats a designer 
un organisme responsable de la protection des cables 
sous-marins. 

A cette fin, Sri Lanka encourage la recherche 
d’une assistance mutuelle, aux niveaux international 
et regional, pour ameliorer la resilience face aux 
interferences avec les cables sous-marins ainsi que 
l’harmonisation des lois relatives a leur protection, y 
compris des initiatives de cooperation dans le domaine 
de la repression afin d’assurer leur protection. 

En conclusion, nous devons encourager un 
dialogue et une cooperation accrus entre tous les Etats 
pour evaluer les imperatifs de securite, les menaces, 
les vulnerabilitys et les responsabilites face a la 
multiplication des cables sous-marins poses sur les 
fonds marins. En tant qu’Etat strategiquement situe 
dans l’ocean Indien, une grande partie de la connectivity 
numerique entre l’Est et l’Ouest passe par les fonds 
marins adjacents a Sri Lanka. Nous appelons done la 
communaute internationale a prendre sans attendre 
des mesures pour faire face a cette menace nouvelle 
et imminente. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) {parle en anglais ) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, d’avoir inscrit cette 
question a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

En tant que pays dote d’un long littoral et d’un 
vaste secteur maritime, la Norvege est preoccupee par 
le fait que la piraterie, les infractions liees a la peche, 
la traite des personnes et le trafic de drogue, d’armes 
et d’especes protegees menacent l’utilisation legitime 
des oceans. Les moyens de subsistance et la securite 
des communautes cotieres sont en jeu. Une cooperation 
mondiale et regionale renforcee est necessaire. Les 
Etats cotiers doivent gouverner leurs eaux territoriales 
et leurs zones economiques exclusives au mieux de 
leurs capacity s. 

Le golfe de Gurnee est une des zones ou la securite 
maritime pose probleme. Les membres de la Commission 
du golfe de Gurnee, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest ont pris 


19-02804 


27/32 



S/PV.8457 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


05/02/2019 


une importante decision en 2013, lorsqu’ils ont adopte le 
Code de conduite relatif a la prevention et a la repression 
des actes de piraterie, des vols a main armee a l’encontre 
des navires et des activites maritimes illicites en Afrique 
de l’Ouest et du Centre. La Norvege reste un partenaire 
engage qui soutient la mise en oeuvre de ce code. 

La region de l’ocean Indien occidental a ete la 
zone la plus touchee par la piraterie jusqu’en 2012. Le 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes a pu freiner ces activites 
grace a une serie de mesures coordonnees, mais les 
pirates continuent de tester nos capacites de reaction. 
La situation en Afrique de l’Ouest differe de celle en 
Afrique de l’Est, mais toutes deux exigent une solution 
juridique viable. A notre avis, il est particulierement 
important de poursuivre en justice les hommes qui, en 
Somalie, organisent les groupes de pirates. La Norvege 
appuie les efforts deployes par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) pour 
aider les pays a elaborer une legislation antipiraterie. 
A cet egard, je felicite les pays qui se sont dotes des 
instruments juridiques necessaires pour poursuivre les 
pirates arretes en dehors de leurs eaux territoriales. 
Le Kenya, Maurice, les Seychelles et le Togo figurent 
parmi ces pays. 

Une autre priorite de la Norvege est d’aider ses 
partenaires multilateraux dans la lutte contre la piraterie 
maritime. Par exemple, nous soutenons activement 
INTERPOL en deployant des agents de police aux 
Seychelles pour une periode de quatre ans. La mise sur 
pied d’une police locale viable est un moyen coherent de 
prevenir la criminalite transnationale organisee. 

Les crimes lies a la peche constituent une menace 
pour les ressources halieutiques du monde ainsi que 
pour le developpement economique. Environ 20% du 
poisson sur le marche est peche illegalement. Les pays 
en developpement, et en particulier les petits Etats 
insulaires, sont les plus durement touches. En tant que 
pays qui est fortement tributaire d’une economic hleue 
durable, la Norvege preconise depuis longtemps une 
cooperation internationale accrue et un cadre juridique 
efficace pour lutter contre ce type de criminalite. Elle 
apporte un soutien substantiel a un certain nombre de 
projets visant a lutter contre la criminalite liee a la peche. 

L’Accord relatif aux mesures du ressort de l’Etat du 
port visant a prevenir, contrecarrer et eliminer la peche 
illicite, non declaree et non reglementee prevoit des 
mesures efficaces et met particulierement l’accent sur le 
renforcement des capacites des pays en developpement 


afin qu’ils puissent mieux le mettre en oeuvre. LaNorvege 
a alloue pres de 5 millions de dollars pour financer les 
efforts de l’ONUDC dans la lutte contre la criminalite 
liee a la peche, ainsi que d’importantes ressources, en 
cooperation avec l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, afin de lutter contre la 
peche illicite, non reglementee et non declaree. 

Nous appelons les Etats qui ne l’ont pas encore 
fait a devenir parties aux instruments internationaux 
pertinents de lutte contre la criminalite organisee 
en mer, notamment les Protocoles additionnels a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, et a prendre des mesures pour 
assurer leur application. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Trinite-et-Tobago. 

M me Beckles (Trinite-et-Tobago) {parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord feliciter la Guinee 
equatoriale de son accession a la presidence du Conseil 
de securite et vous feliciter. Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative d’ahorder la question de la 
criminalite transnationale en mer en tant que menace 
contre la paix et le developpement internationaux. La 
Trinite-et-Tobago se rejouit de Toccasion qui lui est 
donnee de prendre la parole devant le Conseil, car nous 
considerons ce debat comme un moyen de renforcer 
plus encore le multilateralisme, outil fondamental pour 
resoudre les problemes de paix et de securite auxquels 
nous sommes confrontes. 

Je voudrais egalement exprimer les remerciements 
de ma delegation a M. Yury Fedotov, Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC), et a M me Florentina Adenike Ukonga, 
Secretaire executive de la Commission du golfe de 
Guinee, de leurs exposes edifiants, qui orientent notre 
debat sur la criminalite organisee en mer. II s’agit, 
en effet, d’un probleme multiforme impliquant de 
nombreux actes criminels et de nombreuses difficultes 
pratiques pour les Etats, mais aussi pour les organismes 
regionaux et internationaux. 

La criminalite transnationale organisee et ses 
reseaux mondiaux constituent un defi de taille pour la 
securite de tous les Etats. Elle s’attaque au fonctionnement 
des institutions de l’Etat, intensifie les vulnerability 
en matiere de gouvernance, favorise l’instabilite et, ce 
faisant, sape les fondements de notre democratic, de 
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l’etat de droit, du respect des droits de la personne et de 
nos efforts en faveur du developpement durable. 

Les lies de la Trinite-et-Tobago sont les plus 
meridionales des Petites Antilles et sont situees a 
seulement 11 kilometres du continent sud-americain. 
En tant que petit Etat insulaire en developpement, 
la Trinite-et-Tobago ne couvre qu’une superficie de 
12 504 kilometres carres, mais notre espace maritime 
est 15 fois plus grand que notre espace terrestre. Cette 
position geographique, l’etendue de notre espace 
maritime et la porosite des frontieres ont fait de la 
Trinite-et-Tobago un centre transbordement tout designe 
entre les principales sources et destinations des drogues 
illicites et le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre, souvent acheminees par voie maritime. 

Le trafic de stupefiants et le commerce illicite 
d’armes legeres et de munitions font des ravages dans 
le tissu economique, social et de developpement de la 
Trinite-et-Tobago et de la region des Caraibes. A cela 
s’ajoute le fait que nous devons rester vigilants et veiller 
a ce que les crimes tels que la piraterie, la traite des etres 
humains, la peche illegale, le trafic de biens culturels, 
la contrebande d’especes sauvages et la pollution de 
l’environnement marin soient egalement combattus 
et poursuivis partout ou ils se produisent. Ce faisant, 
cependant, nous sommes contraints de detourner des 
ressources destinees aux activites de developpement 
vitales que sont l’education, les soins de sante et le 
developpement des infrastructures. Ces problemes 
securitaires font ainsi peser un fardeau supplemental 
sur les petites societes vulnerables d’Etats insulaires 
comme la Trinite-et-Tobago. 

Malgre ces defis. Monsieur le President, soyez 
assure que le Gouvernement trinidadien ne restera pas 
les bras croises face a ces pressions destabilisatrices. 
Au contraire, nous acceptons notre responsabilite 
de nous acquitter de nos obligations, tant internes 
qu’internationales, et continuerons de nous joindre aux 
efforts multilateraux visant a combattre les menaces 
contre la paix et la securite. 

La repression efficace de la criminalite 
transnationale organisee en mer necessite un systeme 
solide d’instruments bilateraux et multilateraux 
adequats et precis. Compte tenu de l’effet destructeur 
des armes legeres et de petit calibre illegales dans 
nos communautes, la Trinite-et-Tobago reaffirme 
sa conviction que le Traite sur le commerce des 
armes, s’il est applique de bonne foi, pourrait reduire 
considerablement les souffrances humaines causees 


par les transferts d’armes illicites et irresponsables et 
ameliorer la securite et la stability regionales. 

En outre, en tant qu’Etat partie a la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et a ses protocoles, ainsi qu’a la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer, la Trinite-et- 
Tobago a adopte une approche multidimensionnelle 
qu’elle continue d’appliquer pour traiter cette question, 
s’appuyant non seulement sur la detection et la 
repression, mais aussi sur des interventions strategiques 
en cooperation avec ses partenaires regionaux et 
internationaux, dont la Communaute des Caraibes 
(CARICOM) et le Centre regional des Nations Unies 
pour la paix, le desarmement et le developpement en 
Amerique latine et dans les Caraibes. 

Conformement au Plan strategique de la 
CARICOM pour 2015-2019, la Trinite-et-Tobago a 
poursuivi ses efforts inlassables pour lutter contre la 
criminalite transnationale organisee et ses activites 
illegales. Grace a Fappui de l’Organisme d’execution 
des mesures de securite et de lutte contre la criminalite 
de la CARICOM, la region s’attache a approfondir ses 
initiatives de prevention du crime, a faciliter la reforme 
de la justice, a renforcer les systemes de securite 
regionaux et a favoriser une meilleure connaissance des 
espaces maritimes et aeriens. 

La Trinite-et-Tobago travaille egalement en etroite 
collaboration avec ses partenaires de developpement 
dans les domaines du partage de l’information, du 
renforcement des capacites et de l’assistance technique. 
La criminalite transnationale est une responsabilite 
commune et partagee. C’est pourquoi les partenariats de 
collaboration continueront d’appuyer les efforts visant a 
perturber strategiquement la criminalite transnationale 
et a renforcer la capacite des pays en developpement 
d’ameliorer la securite de leurs citoyens et de leurs 
frontieres, tout en reduisant les consequences negatives 
de la criminalite en mer, ainsi que sur terre. 

Compte tenu de ce que j’ai dit, le defi de la 
criminalite transnationale organisee en mer doit etre 
releve sur differents fronts de fagon coordonnee. 
S’agissant du cadre juridique, il est important de recenser 
les lacunes actuelles et de promouvoir la ratification des 
traites multilateraux existants concernant la criminalite 
transnationale et l’harmonisation de la legislation interne, 
afin d’assurer que les Etats parties puissent assumer 
pleinement et efficacement leurs responsabilites et leurs 
obligations au regard du droit international. En outre, il 
faut une analyse et une comprehension plus profondes de 
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ce probleme et de ses effets sur les petits Etats insulaires 
en developpement, etant donne les vulnerabilites aigues 
auxquelles se heurtent les pays comme le mien. 

Pour y parvenir, nous devons nous concentrer 
sur le renforcement des capacites en matiere de 
repression et de poursuites judiciaires au regard 
du droit international, ainsi que sur l’etablissement 
de partenariats relatifs aux meilleures pratiques en 
matiere d’arrestation et de detention des criminels 
presumes et pour la protection des victimes. Comme 
indique precedemment, cela necessitera un partage 
d’informations et de renseignements sur les plans 
interieur, interinstitutionnel, regional et international. 
A cet egard, la Trinite-et-Tobago souligne la necessite 
de doter les organismes et organes regionaux et 
internationaux, notamment l’ONUDC, de ressources 
suffisantes, previsibles et fiables, afin de leur permettre 
d’executer efficacement les activites relevant de 
leurs mandats. 

Enfin, les femmes et les filles restent les personnes 
les plus vulnerables au trafic de migrants et a la traite des 
etres humains par voie maritime. II est done imperatif 
que la problematique femmes-hommes soit integree aux 
efforts de lutte contre la criminalite transnationale en 
mer, de fa?on a promouvoir l’autonomisation des femmes 
et leur participation aux processus de prise de decisions 
relatives au maintien de la paix et de la securite. C’est 
forte de cette conviction que la Trinite-et-Tobago avait 
presente en 2010 la premiere resolution sur les femmes, 
le desarmement, la non-proliferation et la maitrise des 
armements (resolution 65/69 de l’Assemblee generale), 
comme moyen de promouvoir le role crucial des femmes 
dans la lutte contre la criminalite et la violence. Le genre 
est un facteur indeniable dans la paix et la securite. 

Enfin, la Trinite-et-Tobago s’efforce constamment 
d’elaborer des solutions aux defis lances a la paix et 
a la securite, notamment la criminalite transnationale 
organisee en mer. Nous restons resolus a ceuvrer de 
concert avec nos partenaires internationaux et nous 
continuerons d’insister sur la necessite de prendre des 
mesures plus efficaces pour endiguer les activites de 
la criminalite organisee dans les Caraibes, en vue de 
parvenir a instaurer une paix durable et des societes sures. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Stefanile (Italie) {parle en anglais ) : Nous 
tenons a vous exprimer notre gratitude. Monsieur 
le President, pour votre decision de tenir le debat 


d’aujourd’hui, au debut de votre presidence, sur une 
question tres pertinente relative a la paix et a la securite 
internationales. Nous remercions egalement le Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et la Secretaire executive de la Commission 
du golfe de Guinee de leurs exposes. 

La criminalite transnationale organisee en mer est 
une grave menace contre la securite internationale, et la 
cooperation internationale et regionale est indispensable 
pour s’attaquer a ce fleau dans toutes ses dimensions, 
notamment la traite des etres humains et le trafic 
d’armes, de drogues et d’objets culturels. La securite 
maritime est un interet prioritaire pour l’ltalie et nous 
participons activement a la promotion de la securite et 
au renforcement des capacites y relatives de nos pays 
partenaires, en particulier en Afrique. 

II faut effectivement fournir une assistance 
globale au renforcement des capacites des pays africains 
dans des domaines tels que la gouvernance maritime, 
les pouvoirs et les fonctions des garde-cotes, les secours 
en cas de catastrophe, les operations de recherche et 
de sauvetage en mer, et le partage et l’integration des 
informations maritimes. Dans le meme temps, des efforts 
sont necessaires pour ameliorer les aptitudes legislatives 
et judiciaires, notamment celles des procureurs. Le 
developpement d’une economic maritime durable 
est egalement essentiel pour contrer efficacement la 
criminalite transnationale organisee en mer. 

Parmi les diverses formes de criminalite 
organisee en mer, la traite des etres humains est un 
crime particulierement odieux que la communaute 
internationale tout entiere est appelee a combattre. 
Conformement, entre autres, a la resolution 2388 (2017), 
il faut que tous les pays ceuvrent de concert aux niveaux 
bilateral et multilateral pour mettre a mal les reseaux 
criminels qui profitent des migrants; promouvoir le 
developpement et le renforcement des capacites dans 
les pays d’origine et de transit; s’attaquer aux causes 
profondes, empechant ainsi le trafic de migrants et la 
traite des personnes en mer; et creer des mecanismes 
durables afin d’assurer la responsabilite partagee tant 
necessaire entre les pays d’accueil des migrants. 

C’est ce que l’ltalie fait depuis deux ans par 
l’intermediaire de son fonds pour l’Afrique, dans lequel 
des ressources considerables ont ete prelevees pour 
aider les pays africains a faire face aux flux migratoires, 
en utilisant une demarche a trois volets : premierement, 
financer Taction des organisations internationales, telles 
que l’Organisation internationale pour les migrations et le 
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Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
dans les pays de transit, afin d’ameliorer les conditions 
de vie des migrants; deuxiemement, cooperer avec les 
pays d’origine et de transit pour renforcer les capacites 
institutionnelles necessaires, afin de desorganiser 
les reseaux criminels et de fournir une assistance aux 
migrants; et troisiemement, augmenter les activites de 
cooperation au service du developpement dans les pays 
d’origine et de transit afin de pouvoir traiter efficacement 
les causes profondes de la migration. 

Au niveau multilateral, l’ltalie continue de diriger 
l’operation militaire de l’Union europeenne dans la 
partie sud de la Mediterranee centrale (EUNAVFOR 
MED operation SOPHIA), et elle est l’un des plus grands 
bailleurs de fonds au Fonds fiduciaire d’urgence en faveur 
de la stabilite et de la lutte contre les causes profondes de 
la migration irreguliere et du phenomene des personnes 
deplacees en Afrique, de l’Union europeenne. En 
regroupant les ressources financieres et les initiatives de 
tous ses Etats membres, 1’Union europeenne a demontre 
a quel point ses activites partagees peuvent etre 
efficaces pour batir des institutions regionales robustes 
et mobiliser des capacites multiorganisations a meme de 
garantir la securite en mer et l’etat de droit. 

L’ltalie participe activement aussi a d’importantes 
operations de lutte contre la piraterie. Dans la Corne de 
l’Afrique, nous participons a l’EUNAVFOR operation 
ATALANTA depuis sa creation, en fournissant en 
permanence un ou deux vaisseaux de la flotte, y compris 
le batiment amiral. L’ltalie reste attachee au processus 
de renforcement des institutions de la Somalie, afin de 
s’attaquer aux causes profondes de la piraterie au large de 
ses cotes, notamment grace aux contributions italiennes 
a la mission de formation de l’Union europeenne en 
Somalie et a la mission de l’Union europeenne visant au 
renforcement des capacites en Somalie. 

Dans le golfe de Guinee, les activites recentes 
d’un navire de la marine italienne ont signale le debut 
d’un nouveau programme de renforcement des capacites 
et de cooperation avec les autorites nationales dans la 
region. Je signale aussi les deux reunions du Groupe 
des Amis du golfe de Guinee que la presidence italienne 
du Groupe des Sept avait organisees en 2017 a Rome 
et a Lagos, ainsi que notre appui a la Declaration de 
Luanda sur la paix et la securite dans la region du golfe 
de Guinee. 

Pour terminer, je souligne la volonte de l’ltalie 
d’ceuvrer de concert avec ses partenaires, en particulier 
les pays africains, pour lutter contre la criminalite 


transnationale organisee en mer et pour s’attaquer a ses 
causes profondes. Dans le meme temps, nous pensons 
qu’il est essentiel de respecter pleinement et d’encourager 
l’appropriation locale. Dans cet esprit, nous sommes 
prets a ameliorer le partage d’informations, a accroitre 
la cooperation juridique et a collaborer au renforcement 
des institutions et des capacites. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Azucena (Philippines) {parle en anglais) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir invite 
les Philippines a participer a cet important debat, car la 
question a l’examen est une priorite de securite nationale 
pour mon pays. 

Du fait de leur emplacement strategique en 
Asie du Sud-Est et de leurs plus de 36000 kilometres 
de cotes, les Philippines accordent une importance 
primordiale a la securite maritime. La securite des 
mers entourant notre pays a des incidences sur notre 
integrity territoriale, la protection des ecosystemes 
marins et des ressources aquatiques et le bien-etre de 
nos ressortissants. L’emplacement de mon pays le rend 
vulnerable aux activites des associations criminelles 
internationales, notamment la piraterie, le trafic de 
drogue et la traite des etres humains. 

Les Philippines ont egalement un enjeu dans la 
securite des mers au-dela des eaux qui les entourent. 
Nos gens de mer represented environ 20% des gens de 
mer dans le monde, et ils sont surtout employes par les 
navires marchands internationaux. A tout moment, il y 
a en moyenne un marin philippin pour chaque groupe 
de quatre gens de mer a bord des navires. II est done 
vital pour mon pays que les menaces contre la securite 
maritime soient combattues et reduites. 

En 2008, au plus fort de la piraterie dans la Corne 
de l’Afrique, plus de 200 gens de mer philippins etaient 
chaque jour entre les mains de pirates. Entre mars 2006 et 
mars 2009, 293 marins philippins ont ete pris en otage 
par des pirates alors qu’ils travaillaient a bord de navires 
de mer. Ce n’est qu’en octobre 2016 que le dernier groupe 
d’otages du dernier bateau de peche detourne dans le 
golfe d’Aden a ete libere. Cinq Philippins faisaient partie 
de ce groupe; cela faisait plus de quatre ans qu’ils etaient 
retenus en otage. 

Les Philippines cooperent avec les gouvernements 
des Etats dont les navires detournes battent pavilion, 
ainsi qu’avec les proprietaries des navires, aux fins de 
garantir la securite et le retour des equipages enleves. 
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S’agissant des derniers otages liberes et recouvres, les 
Philippines ont collabore avec l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime pour proceder au 
rapatriement des marins philippins et cambodgiens 
et leur fournir des services medicaux et un soutien 
psychosocial. Mon gouvernement a egalement procure 
une aide financiere aux families de l’equipage libere, 
conformement au troisieme pilier de notre politique 
etrangere, qui consiste a promouvoir et proteger le bien- 
etre des Philippins de l’etranger. 

La piraterie dans la Corne de l’Afrique a ete 
endiguee grace aux operations antipiraterie vigilantes 
et efficaces menees par de nombreux gouvernements et 
organisations, ainsi que grace a la cooperation de ces 
derniers. Toutefois, la piraterie perdure ailleurs. Durant 
le seul mois de septembre de l’an dernier, sept marins 
philippins ont ete enleves dans les eaux nigerianes. Ils 
ont ete liberes en octobre, mais a peine quelques jours 
apres leur liberation, 10 autres marins philippins ont ete 
enleves dans le golfe de Guinee. 

Les frontieres maritimes meridionales des 
Philippines, que nous partageons avec nos voisins de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), 
suscitent des preoccupations en raison de la piraterie 
en haute mer, des activites terroristes et autres crimes 
qui y sont prevalents. Les Philippines ont conclu avec 
l’lndonesie et la Malaisie un accord de cooperation 
trilateral visant a mettre en oeuvre des mesures et 
strategies antiterroristes et a remedier efficacement aux 
defis et menaces transnationaux aussi bien existants 
qu’emergents. Des patrouilles aeriennes et maritimes 
conjointes ont ete menees le long des frontieres 
communes aux trois pays pour renforcer la securite et 
accelerer la capture d’elements armes, de fugitifs et 
de tous ceux qui fournissent une aide aux extremistes. 
Cette cooperation a egalement resserre l’echange de 
renseignements et d’informations entre les services 
charges de la securite et du renseignement. 

Les Philippines sont egalement membres de 
l’Accord de cooperation regionale contre la piraterie 
et les vols a main armee a l’encontre des navires en 
Asie (ReCAAP), un mecanisme multilateral auquel 
participent 20 Etats et qui vise a promouvoir et renforcer 
la cooperation dans ce domaine. En 2018, le centre de 
partage de l’information du ReCAAP a signale au total 
76 actes de piraterie et de vol a main armee contre des 
navires en Asie, soit un recul de 25 % par rapport aux 


102 incidents rapportes en 2017. Le centre de partage 
de l’information du ReCAAP precede egalement au 
renforcement des capacites des centres de liaison des pays 
concernes et sert de relais avec l’Organisation maritime 
internationale, INTERPOL, le Conseil maritime baltique 
et international et d’autres organisations competentes. 

Les Philippines participent activement au Forum 
maritime de l’ASEAN, un mecanisme de l’ASEAN 
ayant vocation a intensifier le dialogue et les mesures 
de confiance en matiere de cooperation et de surete 
maritimes dans la region, notamment dans la lutte contre 
la piraterie, l’aide humanitaire et les secours en cas de 
catastrophe, et la gestion et la protection des ressources 
maritimes et aquatiques. Le Forum maritime elargi, qui 
inclut les interlocuteurs de l’ASEAN, tient egalement des 
discussions sur la surete et la securite maritimes et sur la 
protection de l’environnement. En outre, les Philippines 
sont actives au sein du Forum regional de l’ASEAN et 
du Sommet de l’Asie orientale, ainsi que dans le cadre 
de la Reunion des hauts responsables de l’ASEAN sur la 
criminalite transnationale, qui se concentre sur la surete 
et la cooperation maritimes. 

La criminalite organisee en mer est un probleme 
mondial qui menace la securite, la stability et l’etat de 
droit, porte atteinte a la prosperite economique et fait 
peser un risque sur l’environnement. La cooperation 
internationale est indispensable pour la prevenir et la 
maitriser. Les Etats ont une responsabilite partagee 
de lutter contre la menace de la criminalite maritime 
en renforgant la cooperation internationale, la 
sensibilisation, l’echange d’informations, le renforcement 
des capacites, l’assistance technique et le maintien de 
l’ordre. Nous appelons tous les Etats Membres a adherer 
a la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et aux protocoles additionnels 
y relatifs, ainsi qu’aux resolutions pertinentes, aux 
directives adoptees par l’Organisation maritime 
internationale et aux conventions portant sur la lutte 
contre la piraterie, et a les mettre en oeuvre. 

L’experience de monpays amontre que lameilleure 
maniere de remedier au fleau de la piraterie et des vols en 
mer est de lui opposer une reponse internationale dans 
le cadre d’une approche intergouvernementale. Sachant 
que les echanges mondiaux s’effectuent a quelque 80% 
par voie maritime, il est vital, pour notre prosperite 
commune, de parvenir a la surete maritime. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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